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I
 

RESUME
 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

A. GENERALITES
 

La croissance urbaine, qui augmente deux fois plus vite en Guin~e que
 
la population, se r~partit de faqon irreguli~re. Conakry, la capitale, a
 
connu une croissance de 7 pour cent par an. Sa population, qui est estim~e
 
entre 600 et 650.000 habitants, groupe la moiti6 des habitants des zones
 
urbaines et 12 pour cent de la population nationale. Six centres adininistratifs
 
(Nz~r6kor6, Kankan, Kindia, Lab6, Faranah, Bok6) tous de taille sensiblement
 
&gale (entre 40 et 56.000 habitants) connaissent, selon les estimations, une
 
croissance de 4 5 5 pour cent par an de leur population. Les autres
 
habitants des zones urbaines se r~partissent entre 25 autres centres de plus
 
de 5.000 habitants.
 

L'accentuation de la pouss~e d~mographique en zone urbaine ne s'est pas
 
accompagn~e d'un niveau important d'investissements publics. La croissance
 
urbaine a pu 6tre absorb~e par une surcharge des logements et services
 
existants dans les vieux quartiers a un point tel que les niveaux de service
 
offerts A la majorit6 des citadins ne sont gu~re meilleurs que ceux dont
 
jouissent les populations rurales. A mesure que les anciens quartiers se
 
saturent, on assiste A un accroissement des peuplements spontan~s sur des
 
terrains non urbanisgs.
 

Si la p6nurie de logements et de services urbains touche les populations
 
de tous les niveaux de revenu, la charge du d6ficit p~se plus lourdement sur
 
les groupes a faible revenu. Ceux-ci comprennenc les ouvriers non qualifi6s
 
ou semi-qualifies des secteurs public et priv6, les artisans, les ouvriers
 
qualifies des intiers de la construction, les petits commerqants, les petits
 
fonctionnaires, les employ~s des compagnies de service et les agriculteurs.
 
Cette population jouit de possibilit~s tr~s limit~es, particuli~rement A
 
Conakry, de pourvoir par elle-mme - ses propres besoins essentiels en mati~re
 
d'alimentation et de construction de logements. Ii se produit une plus grande
 
d~pendance a l'6gard du revenu mon~taire, et le salaire du chef de manage est
 
compl6tg par une contribution presque 6gale provenant de gains r6alis~s dans
 
l'exercice de m~tierb secondaires ou par d'autres membres de la famille.
 

Les r~gimes d'occupation semblent indiquer que la location des logements
 
est l'option qui s'offre le plus couramment aux populations a faible revenu.
 
On assiste A un fort entassement dans les logements en mauvais 6tat des
 
quartiers anciens oa la densit6 d6passe 600 personnes A l'hectare et les taux
 
d'occupation par les locataires sont d'environ six personnes par piece.
 
La construction de logements par des artisans du secteur non structur6 dans
 
les zones de peuplement spontan6 se prolonge g~n~ralement sur un certain
 
nombre d'ann~es. Pendant ce temps, la famille est log~e dans un logement en
 
location en attendant que la construction au moyen de matfriaux permanents
 
ou de blocs de lat~rite soit achev6e.
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Le service public le plus r6pandu est l'61lectricit6. L'approvisionement
 
en eau de la majoritg de la population A faible revenu est assur~e au
 
moyen de puits, de bornes fontaines publiques, ou, dans certains cas,
 
d'installations partag~es avec des voisins. Les syst~mes d'6vacuation des
 
excreta se composent de latrines a fosse qui sont souvent situ~es trop
 
pros de puits priv~s et constituent un danger pour la sant6.
 

Les d~penses consacr~es au logeent repr~sentent en moyenne 17 pour cent
 
du revenu familial. Les loyers moyens pay~s sont au moins deux fois superieurs
 

ceux des logements sociaux. De plus, on constate que 1'acquisition de
 
logements constitue une forte incitation A l'accumulation et A la mobilisation
 
de l'6pargne familiale pour financer la construction. Cela semble indiquer
 
que les principaux problhmes qui se posent aux groupes a faible revenu
 
pour acceder ' un logement ad~quat sont largement fonction de contraintes dans
 
les syst~mes de IVoffre plut~t que le r~sultat d'un manque d'aptitudes ou de
 
d~sirs de consacrer des ressources suffisantes A un investissement immobilier.
 

Utilisant des projections a long terme de la croissance d~mographique,
 
l'6quipe qui a effectu6 cette enquPte estime qu'au cours du prochain plan
 
quinquennal, il faudra environ 30.000 logements pour faire face a la formation
 
de nouveaux m6nages dans les zones urbaines, dont environ 60 pour cent a
 
Conakry. Ces projections n2 tiennent pas compte (u deficit actuel qui, si
 
l'on se fonde sur la densit6 d'utilisation actuelle des terrains en tant
 
qu'indicateur du degr6 d'entassement, affecte pour le moins 6.000 manages
 
A Conakry, dont presque tous appartiennent probablement A la population A faible
 
revenu.
 

Dans le pass6, l'intervention du gouvernement guin~en dans le secteur
 
de l'habitat a consistG a construire un nombre limit6 de logements a louer
 
fortement subventionn~s pour les employ~s de l'administration, A allouer
 
des terrains pour un prix nominal, et a contr~ler la distribution, la production
 
et l'importation de mat6riaux de construction. Avec la n6cessit6 de faire
 
face aux problhmes du logement dans les zones urbaines, qui occupe un rang
 
prioritaire dans le plan de d6veloppement, le gouvernement Auin6en a regroup6
 
la plupart des institutions qui traitent de la construction et des terrains
 
en un nouveau minist~re de l'habitat. de l'urbanisme et des domaines qui a 6t6
 
charg6 de la responsabilit6 de formuler une politique d'ensemble du logement.
 

D'autre part, le gouvernement giin~en a annonc6 qu'il construirait
 
10.000 logements au cours des cinq prochaines ann~es, pour lesquels il recherche
 
activement des moyens financiers. Ii y a 6galement un projet pilote financ6
 
par le PNUD, dont un des r~sultats doit 6tre une 6tude de faisabilit6 pour
 
un projet d'urbanisme de la BIRD " Conakry.
 

Les analyses pr~liminaires effectu~es par l'&quipe charg~e de l'6tude
 
de 1'AID semblent indiquei l'existernce d'un certain nombre de contraintes qui
 
vont remettre s~rieusement en question les efforts du gouvernement Guin~en
 
en vue d'accroftre la production nationale de logements pour populations a
 

faible revenu :
 

1. 	L'absence d'options, notamment pour familles A faible revenu , qui
 
permettraient au gouvernement guin~en d'6valuer les cots et les
 
avantages d'une option par rapport a une autre.
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2. 	Les coflts glev6s de construction causgs par l'importance des
 
mat~riaux de construction ainsi que par de fr~quentes p~nuries
 
de mat~riaux, locaux et import~s.
 

3. 	L'absence de syst~me financier qui permette une mobilisation
 
des ressources.
 

4. 	Un syst~me d'6tablissement des prix des terrains et des logements
 
sociaux fond6 sur un niveau 6lev6 de subventions, fournies toutefois
 
avec parcimonie, emp&chant une affectation rationnelle des ressources
 
et la r~p~tition de programmes a l'6chelle voulue.
 

5. 	Une volont6 implicite de r6aliser des travaux d'am6nagement de
 
terrains et de construction de logements de grande qualit6 qui freine
 
non seulement l'aptitude des institutions du gouvernement Guin~en
 

A ex~cuter des programmes autrement qu'a une 6chelle extr~mement
 
modeste, mais exclut la majorit6 de la population urbaine de ces
 
ameliorations.
 

6. 	L'absence d'une base d'informations sur laquelle formuler et ex~cuter
 
efficacement des programmes, et d'une politique d'ensemble de
 
l'habitat.
 

B. LE SYSTEME DE CONSTRUCTION ET DE DISTRIBUTION DES LOGEMENTS
 

Les institutions d'6tat pr6dominent dans le syst&me officiel de
 

construction et de distribution des logements. La responsabi.lit6 incombe au
 
premier chef au nouveau minist~re de l'habitat, qui regroupe les principales
 
institutions intervenant dans la construction de logements et dans l'utilisation
 
des terrains:
 

La Direction g~n~rale de l'habitat (DGH),ciarg~e de fixer la
 
politique et la planification de l'habitat et de superviser l'activit6
 
de construction de logements.
 

- La Direction des constructions nouvelles (DCN), institution nationale de 
construction publique. 

- La Direction g~n~rale de l'urbanisme, institution charg6e de 
l'utilisation et de la planification des terrains, qui fait 6galement 
fonction d'organe d~livrant les permis de construire et de bureau 

technique pour l'6valuation de b~timents et les plans d'architecte. 

- La Direction g~n~rale des domaines (DGD), responsable de la gestion, 
de !a location a bail et de lenregistrement des terres domaniales. 

- La Direction g~n6rale de la topographie et du cadastre (DGT), 
responsable de l'ex~cution de plans de subdivision 6tablis par la 
DGU. 

Les institutions int~ressant l'infrastructure sont incorpor~es de la
 
meme mani~re au sein du ministre de l'6nergie, duquel relhvent 6galement
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les deux entreprises d'6tat responsables de l'6lectricit6 et de 1'alimentation
 
en eau et de l'assainissement des zones urbaines. En outre, le gouvernement
 
Guin6en a cr66 un certain nombre d'entreprises qui assurent la production et
 
la distribution des mat~riaux de construction.
 

Les autorit~s politiques/administratives locales ont 6galement un r8le
 
A jouer. Par exemple, la responsabilit6 de l'enlhvement des d~chets solides,
 
de l'hygi~ne, du drainage et de l'infrastructure sociale incombe aux
 
autorit~s r~gionales. La distribution et la vente de mat riaux de construction
 
sont assur~es par des magasins d'Etat relevant des arrondissements.
 

1. Construction
 

a. Secteur structure: Au cours des cinq dernihres ann~es, la
 
construction du secteur structure s'est limit~e A l'ach~vement de 108 logements
 
pour fonctionnaires. Depuis 1977, 270 logements ont 6t6 entrepris par le
 
secteur public et 1200 par des particuliers qui ont acquis des permis de
 
construction. Le coft moyen des logements construits par l'Etat est de
 
427.367SG (21.368 dollars), sans compter le prix du terrain et de l'infrastructure;
 
les loyers se situent entre 600 et 1.500SG. Etant donn6 la structure des
 
loyers, qui ne couvre m~me pas les coats d'entretien, la charge sur les
 
maigres ressources de l'Etat se trouve alourdie, ce qui entraTne une d~gradation
 
in6vitable des logements sociaux.
 

b. Secteur non structur6: Bien que l'on ne dispose pas de donn~es
 
pr~cises, il semble clair que la majeure partie de la construction soit assur~e
 
par le secteur non structure. Si ce secteur sert tous les groupes de revenu
 
il est la principale source pour les logements des populations a faible
 
revenu.
 

Les groupes de populations a faible revenu qui utilisent les m~thodes
 
de construction de ce secteur r duisent leurs coats d'acquisition de logerent
 
par divers moyens. Ces moyens comprennent la r6duction de la quantit6 de
 
mat~riaux import~s, une 6conomie sur les coats de main-d'oeuvre par le recours
 
A la main-d'oeuvre familiale pour l'assemblage des mat6riaux et un effort de
 
limitation de la main-d'oeuvre r~muneree a la fabrication sur place de blocs
 
et A l'utilisation de maqons. Si les groupes A faible revenu parviennent
 
a 6conomiser m~me lorsqu'ils construisent au moyen de blocs de b6ton, ils
 
peuvent r~duire leurs coats de moiti6 en utilisant des blocs de terre stabilis6e
 
(latkZrite). 

La construction elle-mgme se fait de fagon progressive dans le sens
 
vertical jusqu'a l'ach~vement de la maison, plut~t que piece par piece, comme
 
dans de nombreux pays. Les principales difficult&s et les plus grosses
 
d~penses ont lieu lors de la phase initiale de la pose des fondations et lors
 
de la phase finale de la pose du toit, qui n~cessitent l'une comme l'autre
 
l'utilisation de mat~riaux import~s rares et couteux. Le rythme auquel le
 
processus se d roule d~pend du rythme auquel les ressources financi~res et
 
les mat6riaux peuvent 6tre accumulhs. Etant donn6 les difficult~s que
 
repr~sente l'acquisition de quantit~s suffisantes de mat~riaux de construction,
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et compte tenu des contraintes financi~res, 'ach~vement d'un logement
 
peut prendre de cinq a 10 ans. Les p6nurie!; de mat6riaux limitent non
 
seulement la quantit6, mais aussi la qualit5 de la construction.
 

Les logements ont une superficie moyenne de 80 m2 environ et peuvent
 
accueillir 2 ou 3 manages de locataires. Autrement dit, l'espace occup6
 
par les manages locataires represente environ la moiti6 de celui occupe par
 
des propri~taires.
 

COMMENTAIRES: Jusqu'ici, le secteur structur6 n'a pas montr6 une capacit6
 
a produire des logements en quantit6 suffisante ou a des prix abordables.
 
Avec l'expansion pr~vue de l'activit6 de l'Etat dans la production de logements,
 
on estime que le programme de 10.000 logements n6cessitera un investissement
 
de 200 millions de dollars. Les coats limiteront les possibilit~s
 
d'acquisition de ces logements. Mais sans m~canisme efficace de recouvrement
 
des coats, il ne peut y avoir suffisamment de ressources pour permettre de
 
continuer a financer des logements suppl~mentaires.
 

Alors que le secteur structur6 a eu une activit6 tr~s limit6e, le
 
secteur non structur6 semble 6tre capable de r~pondre plus efficacement aux
 
besoins en offrant des solutions abordables aux probl~mes du logement pour
 
les populations a faible revenu. Les inefficacit~s de ce syst~me sont dues
 
principalement a des contraintes financi~res et mat~rielles qui prolongent
 
le processus de construction sur une p~riode de 5 a 10 ans. La suppression
 
de ces contraintes accgl~rerait sensiblement la construction de logements.
 
Le problhme le plus pressant est l'aptitude de ce secteur a acqu~rir des
 
mat~riaux a un coat suffisamment bas et en quantit~s suffisantes. L'utilisation
 
d'autres mat6riaux de construction, tels que les blocs de lat6rite, permet
 
de construire des logements a des coats plus bas; toutefois, la qualit6 de
 
la construction laisse souvent A desirer et n~cessiterait une meilleure
 
supervision technique du processus de cuisson des blocs et des m~thodes de
 
construction.
 

Le gouvernement guin~en 6tudie les possibilit6s d'am~liorer le fonction
nement de sa Direction des constructions nouvelles. Compte tenu de ce qui
 
precede, il serait peut-tre plus utile que le gouvernement guin6en consacre
 
d'abord son attention et ses ressources aux probl~mes du domaine public
 
(fourniture de terrains pour l'infrastructure, adaptation des r~glements aux
 
conditions locales, ameliorations administratives) plutot qu'A la construction
 
de logements proprement dite.
 

2. Mat~riaux de construction
 

L'acc~s a une quantit6 suffisante de matgriaux pour satisfaire A la fois
 
les besoins de la construction des secteurs public et privg est limitge par
 
l'insuffisance de la production et du d~veloppement de l'industrie locale des
 
mat~riaux de construction, par une d~pendance a l'6gard des mat6riaux import~s
 
qui font syst~matiquement d~faut et par la lourdeur du processus de distribution
 
des mat~riaux import~s comme des mat~riaux produits sur place. L'importance
 
de l'6l6ment importation de mat6riaux de construction fait que cet 6l6ment
 
repr~sente de 30 a 70 pour cent des coats de construction et contribue a relever
 
ces coiots.
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Malgrg l'existence de matgriaux primaires satisfaisants, les quelques
 
rares industries participant A la production locale fonctionnent toutes A
 
des niveaux nettement inf~rieurs a leur capacit6 prfvue en raison de
 
difficultfs d'entretien et de remplacement du matfriel, de difficult~s de
 
transport des matfriaux primaires produits sur place et d'insuffisances
 
de mat~riaux import~s.
 

3. Financement des logements
 

Actuellement, le seul financement officiel de la construction de logements
 
est celui procur6 par le biais des credits budg~taires nationaux et r~gionaux
 
allou~s au nombre limit6 de logements subventionn~s offerts en location aux
 
employ~s du secteur public.
 

En fait, l'6pargne personnelle constitue le seul moyen de financer le
 
logement quel que soit le niveau de revenu. La capacit6 d'6pargne que d~montre
 
l'activit6 actuelle du secteur priv6 dans le domaine du logement est perdue
 
dans sa majeure partie pour le reste de l'conomie, car l'6pargne est
 
maintenue hors du syst~me bancaire officiel.
 

La seule banque ayant le pouvoir d'accorder des prets aux logements est
 
le Credit national au commerce, a l'industrie et a l'habitat (CREDINA), qui
 
a cess6 d'accorder des pr~ts aux logements A des particuliers en 1967, en partie
 

cause d'un taux 6lev6 de d~fauts de remboursement. La relance de la CREDINA
 
en tant qu'institution de financement immobilier est actuellement a l'6tude
 
pour l'octroi de prets qui seraient garantis par l'organisation locale du
 
parti afin de freiner les d~fauts de remboursement.
 

4. Terrain
 

L'Etat est le seul propri~taire des terres vacantes et occupfes. Dans
 
les zones urbaines, l'acc~s A l'occupation fonci~re n'est accordfe que dans
 
le cadre de zones subdivis6es par l'octroi de baux sur des parcelles au cost
 
forfaitaire relativement modeste de 7.500SG (375 dollars), quelle que soit la
 
taille des parcelles, qui varie de 400 a 1500 m2. Le niveau des services
 
dispenses sur ces terrains ne tient pas compte des 6quipements d'infrastructure.
 
Toutefois, malgr6 l'6tendue des terrains administr~s par les domaines et les
 
normes minimales de services appliqu~es par la DGU a la preparation des
 
terres pour la distribution, le nombre effectif de parcelles offertes dans
 
de nouvelles subdivisions ne repr6sente qu'une faible portion du nombre
 
n~cessaire. La plupart des nouvelles subdivisions sont n~es de mesures qui
 
visaient a r~glementer et a maTtriser l'expansion de certains des sites les
 
plus centraux o i avaient commenc6 A apparattre des peuplements spontanes.
 

Les normes de grande taille des parcelles appliqu~es dans les sub
divisions officielles se tradoisent par une utilisation inefficace des terrains.
 
Des efforts r~cents en vue d'assembler des terrains r~sidentiels assez grands
 
A Conakry ont du etre orient~s vers des sites vacants situ~s loin du centre
 
de la ville, ce qui n'a fait qu'ajouter A l'6talement de celle-ci.
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La demande de terrains r6sidentiels urbains est satisfaite A tous les
 
niveaux de revenu par une subdivision officieuse des terrains par leurs
 
occupants, dont les droits sont fondus soit sur des concessions coutumi~res
 
reconnues A titre officieux, soit sur l'usage agricole. Ces acquisitions
 
supposent g~nralement l'achat quasi l6ga] des structures ou implantations
 
car, techniquement, les terrains vacants ne peuvent 6tre vendus. Le prix
 
du march6 des terrains obtenus selon cette m~thode officieuse est nettement
 
sup~rieur au prix des baux officiels, et il est en grande partie fonction
 
des possibilit~s d'acz~s a l'eau courante.
 

5. Infrastructure
 

a. Eau: Les investissements dans ce secteur sont traditionnellement
 
faibles et repos-nt presque enti~rement sur l'aide 6tranggre. Environ 74
 
pour cent des manages urbains s'alimentent en eau potable a des puits peu
 
profonds, a des 6tangs et A des cours d'eau qui sont souvent pollu6s.
 
L'organisme public charg6 de la distribution de l'eau dispose d'un r~seau
 
de canalisations dans cinq centres urbains et un sixi~me reseau auit entrer
 
en exploitation vers la fin de 1980. On estime que le nombre de menages
 
raccord6s a un r~seau de canalisations repr~sente 10 pour cent de la population
 
urbaine (23 pour cent a Conakry). Une autre proportion de 16 pour cent des
 
citadins dispose de 247 bornes fontaines publiques installhes dans les cinq
 
centres urbains mais ces fontaines ne sont nas toujours en bon 6tat de
 
fonctionnement et ne pr~sentent pas toujours les conditions d'hygi~ne requises.
 

Des ameliorations du niveau du service sont pr~vues dans quelqus 23
 
centres urbains qui doivent faire l'objet d'6tudes de faisabiiit6 financ~es
 
par des bailieurs de fonis. La mise en route des programmes d'am~lioration
 
a 6t6 effectivement pr~vue pour 1982. L'IDA fournit une aide pour le renfor
cement de la capacit6 d'en:retien et de planification de l'organisme respon
sable de la distribution de l'eau.
 

b. Assainissement et drainage: Conakry est le seul centre urbain,
 
en plus des villes mini~res de Fria et Kamsar, A disposer d'un r~seau d'6gouts.
 
Ce r~seau se limite au centre ville d'avant l'ind~pendance ainsi qu'a
 
quatre quartiers r~sidentiels et . des 6difices publics de Conakry II.
 
Toutefois, la qualit6 du service est insuffisante et de nombreux d~versoirs
 
d'6gout par lesquels les eaux us~es sont cens6es se d~verser dans la mer sont
 
hors de fonctionnement. Les quartiers r~sidentiels qui se trouvent hors de
 
la zone desservie par le r~seau actuel utilisent des fosses septiques et des
 
puisards. Les groupes de populations a faible revenu utilisent g~n~ralement
 
une certaire forme de latrine a fosse en raison du coat 6lev6 de construction
 
de fosses septiques. Ces solutions representent un danger dans les quartiers
 
a forte densit6 de population. Le fait que ces latrines se trouvent A
 
proximit6 de puits priv~s constitue une cause de fr6quente contamination de
 
la seule alimentation en eau potable dont dispose la moiti6 de la population
 
de Conakry. Le gouvernement guin~en a accord6 la priorit6 A l'am~lioration
 
des conditions d'hygi~ne, et il a requ l'aide de V'IDA, de la Banque africaine
 
de d~veloppement et de l'Organisation mondiale de la sant6 pour un projet
 
d'alimentation en eau et d'assainissement de Conakry. Toutefois, en raison
 
des cofits 6lev~s que repr~sentent l'expansion et la remise en 6tat du r6seau actuel
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le d~roulement de 1'6l ment assainissement de ce projet doit attendre les

r~sultats d'une 6tude de faisabilit6 des divers syst~mes possibles d'assainis
sement. 
Des 6tudes de faisabilit6 sont 6galement pr~vues Dour 7 centres
 
urbains a l'occasion du projet d'alimentation en eau et d'assainissement
 
financ6 par 'IDA.
 

C. RECOMMNDATIONS PRELIMINAIRES
 

Une strat~gie visant a r~soudre les probl5imes de logement a long terme
devrait tendre principalement a favoriser l'emploi des 
ressources financi~res
 
et mat~riaux locaux en grande partie 
sous utilis~s. Une telle strat~gie

devrait s'efforcer de r~duire la ponction exerc~e our les 
ressources du sacteur
public par l'importation de mat~riaux de construction et par les fortes sub
ventions qu'exige le syst~me actuel de production de logements par le secteur

public pour 
un nombre limit6 d'individus. 
 Cela suppose l'utilisation a titre

experimental de diverses formules qui ne 
d~passent pas les possibilit~s

financi~res de la population A faible revenu et n'entratnent pas une h~morragie

irreversible de ressources publiques.
 

Le maintien du niveau implicite des normes actuelles, notamment en ce
qui concerne le logement et l'am~nagement des terrains, s'est r~v6l 
 coqteux

A Conakry, et n'est pas possible dans d'autres centres urbains, oniles institu
tions sont totalement inexistantes, les revenus moins 6lev~s, et le coqt de

fourniture du m~me niveau de service est encore plus lourd. 
 Sans offrir de

solution compl~te, il est n~anmoins recommande au gouvernement guin~en d'aider
 
A favoriser 1'expansion de l'activit6 du secteur non structur6 en 
ce qui

concerne la construction de logements, les efforts en vue de surmonter les
contraintes financi~res, la production et l'utilisation de matfriaux locaux
 
et l'acc~s aux terrains.
 

1. 	Financement: Recommandations
 

a. 	Ii est recommand6 au gouvernement guin~en de relancer le role
 
d'institution d'aide financi~re au 
logement du CREDINA en permettant

A cette Institution de consentir des pr~ts pour l'acquisition de

logementset de mat~riaux de construction et des pr~ts a des
 
artisans travaillant a la fabrication de mat~riaux de construction.
 
Ii faudrait 6galement donner au CREDINA le pouvoir de recueillir
 
l'6pargne int~rieure. L'utilisasion de garanties du PRL pour

le remboursement des pr&ts est 
fortement recommand~e.
 

b. 
Le syst~me propos6 de caisse d'6pargne au niveau du PRL pourrait

mobiliser l'6pargne et 
fournir du credit pour les ameliorations
 
et la construction de logements 
et pour stimuler la production

artisanale. 
 Lors de la mise en route d'un tel syst~me, il faudra

examiner la possibilit6 de fournir A la caisse un capital initial
 
et d'assurer un afflux constant de fonds ext~rieurs par le biais
 
d'autres entreprises communautaires,o6 de tels fonds existent ou
 
peuvent 6tre engendr6s, pour la vente et la production de mat~riaux
 
de construction. 
II est 6galement recommand6 de forger des liens
 
A l'int~rieur du syst~me financier officiel en 
faisant participer
 
ce syst~me a la gestion des fonds destines aux caisses.
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c. 	Pour r~duire la ponction sur des ressources d~jA limit~es,
 
le gouvernement guin~en devrait s'efforcer progressivement
 
d'obtenir un recouvrement total des coats des logements sociaux
 
et 6tendre ce principe aux nouveaux programmes proposes.
 

2. 	Mat~riaux de construction: Recommandations
 

a. 	La production et l'utilisation de mat~riaux locaux est a
 
encourager tant a l'6chelle artisanale qu'a l'6chelle industrielle.
 
La production locale de terre stabilis~e au moyen de lat6rite ou
 
d'autres mat~riaux et de briques d'argile cuites au four paralt
 
particuli~rement prometteuse. Ii convient de mettre l'accent sur
 
l'utilisation de techniques simples et sur l'incitation au
 
d~veloppement de la fabrication artisanale afin d'6viter les
 
probl~mes auxquels se heurtent actuellement les proc~d~s indus
triels.
 

b. 	Ii est recommand6 que des investissements soient consacr~s A
 
rdnover l'industrie actuelle des mat6riaux de construction et
 
a amnliorer ses proc6d~s d'exploitation et d'entretien.
 

c. 	Les normes du gouvernement guin~en devraient gtre adapt6es de
 
mani~re a permettre l'utilisation des mat~riaux locaux. Chaque
 
fois qu'il sera possible, les constzuctions du gouvernement
 
guinjen devront utiliser ces matriaux afin de donner l'exemple,
 
de perfectionner les techniques et d'accrottre l'emploi des
 
populations locales.
 

3. 	Terrains: Recommandations
 

a. II convient que la DEG, la DGU et les Domaines coordonnent la
 
planification pour l'amnnagement de l'infrastructure et des
 
terrains dans les zones nouve'.les ainsi que dans les zones
 
actuellement occupies a titre officieux. Un grand nombre de
 
ces dernihres doivent d~jh b~n~ficier d'amnliorations du service
 
de l'eau et de l'am~nagement de voies d'acc~s.
 

b. 	La fourniture de terrainsaax termes de baux publics devrait dtfe
 
acc~lr~e. Les terrains ;acants situ~s dans les actuelles zones
 
de peuplement devraient tre subdivis6s en priorit6 et la taille
 
des lots devrait 6Lre r6duite de la norme implicite actuelle
 
de densit6 de 100 a 200 personnes A l'hectare A des niveaux de
 
densit6 mieux adapt6s au milieu urbain.
 

c. 	Les prix des terrains devraient tre r6valu~s en fonction de
 
la valeur r~elle de ceux-ci,de mani~re qu'ur revenu suffisamt
 
puisse 6tre recouvr6 et r~investi dans de nouveaux am~nagements
 
et de mani~re A permettre au gouvernement guin6en de recouvrer
 
la valeur ajout~e procur~e par son intervention.
 



II
 

L'ECONOMIE ET LA BALANCE DES PAIEMENTS DE LA GUINEE
 

A. LES RESULTATS ECONOMIQUES RECENTS
 

L'6conomie guin~enne se caract~rise par trois traits principaux:
 

- Une planification centrale et un contr8le substantiel de l'activit6
 
6conomique par l'Etat;
 

- Une base 6conomique relativement 6troite, concentr6e sur les industries 
d'extraction (des min6raux) et sur l'agriculture, qui offrent toutes 
deux d'excellentes perspectives de croissance a venir; 

- Un niveau relativement faible de d~veloppment 6conomique, en ce qui
 
concerne l'infrastructure existante, le revenu par habitant, et les
 
normes de bien-6tre de la population (sant6, hygiene, etc.).
 

On dispose de peu de donn~es fiables sur 1'6conomie guin~enne. Les meilleures
 
interpretations des donn~es disponibles semblent indiquer que la croissance de
 
1'6conomie a k6 limit~e jusqu'en 1973 oi la production de bauxite a commenc6.
 
On estime que le produit int6rieur brut r6el (PNB) a augment6 d'environ 14 pour
 
cent entre 1974 et 1976, mais on croit par ailleurs que l'6conomie a stagn6
 
ou n'a connu qu'une croissance lente en 1977 et 1978, en grande partie a cause
 
d'un d~clin sensible de la production agricole engendr6 par la s6cheresse.
 
La croissance de l'industrie mini~re, des travaux publics et du logement a
 
emp~ch6 apparemment le PIB de diminuer en valeur absolue en 1977, 
et une certaine
 
reprise de la production agricole enregistr6e en 1978 paralt avoir compens6 
 une
 
forte diminution des investissements du secteur public au cours de cette m~me
 
annie, oi la croissance 6conomique r~elle, d'apr~s les estimations, aurait 6t6
 
essentiellement nulle.
 

La Guin~e est richement pourvue en ressources min~rales autres que la
 
bauxite, et plus particulihrement en minerai de fer et en diamants, exploit~s
 
respectivement jusqu'en 1967 et 1973. 
Des efforts se poursuivent actuellement
 
en vue de permettre la reprise de ces activit~s, mais il faut encore des investis
sements substantiels pour que ces projets portent leurs fruits. 
La bauxite et
 
son d~riv6, l'alumine, ont procur6 A la Guin~e environ 95 pour cent de 
ses
 
gains a l'exportation en 1978, mais la production a atteint apprnximi 
 ement sa
 
capacit6 maximale et son expansion est lihe a present A de nouveaux i vestissements.
 

Le plan de dveloppement de 1973-1978 allouait 44 pour cent des
 
investissements pr~vus a des projets d'infrastructure destines a faciliter le
 
d~veloppement de l'industrie mini~re et de l'agriculture -- routes, chemins de
 
fer, 6lectricit6 hydraulique -- ainsi qu'aux transports, aux t~lcommunications
 
et a l'urbanisme. Les investissements directs qu'il 6tait pr6vu de 
consacrer
 
aux mines, a l'agriculture et A l'industrie s'6levaient respectivement A 19,a lOet
 
A 8 pour cent, et le reste des investissements pr~vus devaient 6tre consacr~s
 
a l'6ducation, a la sant6 publique, etc. Bien que 'on ne dispose pas de
 
donn6es concretes, on estime que les investissements r~els au cours de la p6riode
 
de ce plan n'ont atteint qu'environ 72 pour cent des niveaux pr~vus. Sur ce
 
volume, 57 pour cent ont 6t6 finances de l'int~rieur et le reste, au moyen
 
d'emprunts A l'6tranger.
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La baisse du taux reel de croissance 6conomique enregistrge depuis 1976
 
par la Guin6e semble tre due non seulement A la diminution de la production
 

agricole, mais aussi A un d~clin de 1'investissement cause par une regression
 
de l'aide ext~rieure disponible. Les investissements ont diminu6 de 27 pour
 
cent en 1977 et de 22 pour cent en 1978 et l'emprunt brut A l'6tranger est
 

tomb6 de 80 millions de DTS en 1976 A 13 millions de DTS en 1978, soit une
 
baisse de pros de 84 pour cent. Les sources de renseignements disponibles a
 
Washington,DC. restent vagues quant aux raisons de cette baisse substantielle
 
de l'aide ext6rieure. Les difficult~s de la balance des paiements guin~enne
 
ne semblent pas 6tre dues A de mauvais r6sultats de la balance commerciale,
 
mais plut~t un d~clin de l'aide financi~re ext~rieure disponible elle-m~me.
 
Quoi qu'il en soit, ]a reprise de la croissance 6conomique de la Guin6e sembie
 

d~pendre dans une large mesure d'une relance du programme d'investissement
 

fond~e sur une aide financi~re importante.
 

B. PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT
 

En janvier 1980, les grandes lignes du prochain plan de d~veloppement
 
n'avaient pas 6t6 d~finies. Toutefois, d'apr~s les renseignements dont on
 

dispose, il semble que la priorit6 continuera d'etre donn~e a l'agriculture,
 

aux mines, A l'6nergie, aux transports et aux t6lcommunications.
 

Des 6tudes de faisabilit6 ont 6t6 effectu~es en vue de l'expansion de
 
la capacit6 de production de la bauxite et de l'alumine et de l'exploitation
 

des riches gisements guin~ens de minerai de fer. Des accords portant sur des
 
entreprises communes avec des firmes 6trang~res dans ces secteurs importants
 
sont en vigueur. Des accords ont 6t6 6galement sign~s avec des firmes 6tran
g~res pour l'exploration, l'exploitation et la commercialisation des diamants
 

et de l'or.
 

La production de bauxite et d'alumine n6cessite de grandes quantit~s
 

d'6lectricit6. La Guin~e dispose d'un riche potentiel hydro-6lectrique, et
 
des projets ont 6t6 entrepris avec une aide technique et financi~re ext~rieure
 

en vue d'accrottre la capacit6 de production d'6nergie hydro-6lectrique pour
 

faire face aux besoins des projets de production de bauxite et d'alumine.
 

Des projets de transport n~cessaires A l'acheminement des productions
 

min~rales Ect agricoles vers les march~s sont 6galement en cours d'ex~cution
 
parallhlement aux projets d'exploitation mini~re et de d6veloppement agricole.
 

En particulier, la construction du chemin de fer trans-guin~en, qui
 

s'9tendra sur quelque 1200 km de Conakry A la fronti~re lib~rienne, est un
 
616ment capital dans ce comaine. Les 6tudes de faisabilit6 ont 6t6 achev~es
 

en 1976, et les estimations de co~t se situaient A 1,6 milliard de dollars
 

en prix de 1978. Les travaux de construction devaient commencer en 1979.
 

La mauvaise qualit6 du r~seau de routes guineennes g~ne la commercialisation
 

des produits agricoles, et priorit6 a 6t6 accord~e a la construction d'une
 

route de 1000 km destin6e a relier Conakry A la r~gion agro-industrielle.
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Parmi d'autres projets importants identifies et a des stades d'61aboration
 
et d'ex~cution divers figurent des projets d'am6lioratjon des installations
 
agro-portuaires et portuaires, la construction de deux nouveaux h-tels, la
 
construction d'une cimenterie et un ensemble de projets de t~lcommunications
 



Tableau II.1
 

Guin6e: Balance des paiements, 1976-78
 

(En millions de DTS)
 

1976 1977 1978
 

A. Balance commerciale -27,5 49,3 49,9
 

Exportations, f.o.b. 217,6 260,6 267,5
 
Importations 1/, c.a.f. -245,1 -211,3 -217,6
 

B. Services nets et transferts priv6s -77,5 -86,4 -102,2
 

Etat 
 -47,9 -56,6 -70,9
 
Paiements d'int~rets 6chelonn~s (-27,6) (-31,4) (-33,4)
 
Autres services (net.) (-20,3) (-25,2) 
 (-37,5)
 

Secteur priv6 (net) -29,7 -29,8 -31,3
 

C. Transferts de fonds publics 6,8 13,4 
 262
 

A + B - C -98,2 -23,7 -26,1
 

D. Mouvements de capitaux (net) 20,0 
 -20,6 -75,4
 

Publics (net) 
 41,9 -0,1 -53,1
 
Tirages 2/ (83,4) (55,0) (13,3)
 
Amortissements (-41,5) (-55,1) 
 (-66,4)
 

Secteur priv6 (net) -21,9 -20,5 -22,3
 

A + B + C + D -78,2 -44,3 -101,5
 

E. Arri~r6s sur le service de la dette 
 30,0 29,1 53,6
 

F. Changements dans les avoirs 6trangers nets 48,2 47,9
15,2 


Source: Donn~es communiqu6es par les autorites guineennes.
 

1/: Y compris les erreurs et omissions
 

2/: A l'exclusion des changements de la dette bancaire a moyen et A long terme,
 
qui restent dans les normes, aux niveaux suivants: 1976: 11,4 millions de DTS;
 
1977: 14,9 millions de DTS; 1978: 29,2 millions de DTS.
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en 1977 et a 13 millions de DTS en 1978. Ces diminutions des apports de capitaux sont
 
du moins en partie responsables de l'accroissement des arri~r~s du service de la
 
dette et de l'apparition d'une certaine forme de cercle vicieux oa l,s arri~r~s
 
empechent le pays de contracter de nouveaux emprunts. Cette situation du compte
 
de capital a grev6 la balance des paiements d'un lourd d~ficit de 101,5 millions
 
de DTS en 1978. Au cours de la seule annie 1978, les arri~r~s du service de la
 
dette ont augment6 de 53,6 millions de DTS (70 millions de dollars).
 

Le total des arrihr~s de paiement de la dette ext~rieure publique
 
s'6levait a 179 millions de dollars, dont 62 pour cent, c'est a dire 112 millions
 
de dollars, repr~sentaient l'arrihr6 des comptes bilat~raux.
 

Le tableau A.l pr~sente une description complhte de la dette publique 
ext~rieure non encore amortie. Les donnes sont d6compos~es en quatres categories 

credits fournisseurs, institutions financi~res, prits multilat~raux et prts 
bilat~raux -- et r6v~lent que 1'arri~r6 sur les credits fournisseurs represente 
36 pour cent du total et que celui sur les pr~ts bilateraux repr6sente 62 pour 
cent du total, de sorte que ces deux 6l6ments cumulent 98 pour cent des arri~r6s. 

Parmi les arri~r~s portant sur les pr~ts bilat6raux, 72 pour cent concernent
 
des prts de l'Allemagne de l'Ouest et de la R~publique populaire de Chine.
 
Le r6chelonnement de la dette vis-a-vis de l'Allemagne de l'Ouest apportera
 
un certain allhgement au probl~me actuel des arri~r~s. Les arri~r~s sur les prets
 
des Etats-Unis s'6lhvent a 1,4 million de dollars, soit a un peu plus de 1 pour
 
cent.
 

Si les causes fondamentales de ces arri~rgs ou les raisons imm~diates de
 
cette grave insuffisance de capitaux par rapport aux besoins ne sont pas claires.
 
les renseignements dont on dispose semblent indiquer que la structure dc la dette
 
ext~rieure a peut-tre jou6 un r~le important a cet 6gard. Le tableau A.2 pr&sente
 
le calendrier des paiements au titre du service de la dette (principal etint~rats)
 
6tabli a la fin de 1978. Les donn~es pour 1979-85 sont des projections fond~es
 
sur la dette non amortie a la fin de 1978. D'apr~s ces donn~es, il s'est produit
 
un accroissement substantiel -- de plus de 55 pour cent -- du service de la dette
 
en 1975, suivi en 1977 d'un autre fort accroissement de plus de 65 pour cent.
 
Les projections pour le proche avenir semblent 6galement indiquer de brusques
 
variations des conditions d'amortissements de la dette ext~rieure; le service
 
de la dette augmente de fagon substantielle une annee, puis tombe l'ann~e suivante
 
lorsque les prts A relativement court terme arrivent a 6ch~ance. L'analyse de
 
renseignements d'autres sources indique 6galement que la majeure partie de la
 
dette ext~rieure publique a des 6ch~ances de moins de dix ans.
 



III
 

POPULATION
 

A. CARACTERISTIQUES GENERALES
 

Selon le dernier recensement administratif, la population de la Guin~e
 
6tait d'environ 4,5 millions d'habitants en 1977. On 1'estime actuellement
 

un peu plus de 5 millions d'habitants, et son taux de croissance est de
 
2,8 pour cent par an. 
La structure par age de cette population est essentielle
ment jeune, avec 43 pour cent de la population guin~enne ag~e de moins de 15
 
ans, tandis que 54 pour cent ont entre 15 
et 64 ans. Ce dernier groupe d'age
 
repr~sente une population 6conomiquement active d'environ 2,6 millions d'habi
tants, dont 80 pour cent travaillent dans l'agriculture. Toutefois, les 20 pour
 
cent de la population qui vivent et travaillent dans les zones urbaines
 
contribuent pour environ 52 pour cent au PIB.
 

Actuellement, l'esp~rance de vie A !a naissance est d'environ 41 ans,
 
et les taux de mortalit6 infantile sont tr~s 6lev~s: 
 163,5 pour 1.000.
 

L'6ducation reste tr~s limitee, ivec un taux d'alphab~tisation des
 
adultes de 7 pour cent da dans une certaine mesure au nombre limit6 de centres
 
urbains offrant des possibilits de formation. Toutefois, le niveau de l'6duca
tion est sensiblement plus 6lev6 pour les hommes que pour les femmes, bien que
 
ces derni~res repr6sentent 50,4 pour cent de la population totale. Seules,
 
18 pour cent des filles en 
age de recevoir une 6ducation primaire sont scolaris~es,
 
contre 28 pour cent des garcons du m~me groupe d'age.
 

Ethniquement, le Days se caract6rise par une grande diversit6, avec 20
 
tribus parlant 20 dialectes diff~rents. Toutefois, trois groupes ethniques
 
repr6sentant 75 pour cent de la population, pr6dominent dans les regions
 
g~ographiques du pays. Il s'agit des Soussous dans la 
zone c~ti~re de la Basse
 
Guin~e, des Peules dans le Fouta Djallon, et des Malink~s en Haute Guin~e.
 
Divers groupes, parmi lesquels les Kissi, les Toma et 
les Guerz& habitent la
 
r~gion des for~ts. (La figure 1 indique les r6Lj.ons g~ographiques du pays.)
 

B. STRUCTURE DE3 ETABLISSEMENTS HUMAINS
 

La repartition de la population guin~enne sur l'ensemble du pays 
se
 
caract6rise par des densit6s relativement faibles hors de la r6gion de Conakry.
 
La densit6 moyenne de 86 habitants au km2 cache le fait que si l'on exclut la
 
r~gion de Conakry, cette densit6 n'est plus que de 23 habitants au km2. Les
 
zones les plus peupl6es sont situ~es dans les r~gions de Lab6 et de Pita,
 
dans le Fouta Djallon, et de Gu~ck6dou dans la r6gion des for~ts oa les densit~s
 
d~passent 40 habitants au km2. 
 Ces deux r~gions sont les deux principales
 
sources de la production agricole du pays.
 

D'apr~s les renseignements limit~s dont on dispose sur les migrations
 
interr~gionales, il semble que les principaux mouvements migratoires enregistrgs
 
au cours des ann~es 1959 a 1977 se soient faits des zones rurales vers les zones
 
urbaines. C'est ainsi qu'en 1959, la population urbaine 6tait estime un
 
total de 243.000 habitants seulement alors qu'en 1977, elle avait d~pass6
 
1 million d'habitants, ce qui repr~sente un taux de croissance annuelle d'environ
 
9 pour cent. Les zones agricoles les plus peuplhes du Fouta Djallon et de la
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r~gion des forgts semblent avoir 6t6 parmi les principales sources des flux
 
migratoires, notamment vers la capitale. Ces regions sont rest~es les deux
 
r~gions les plus peupl~es du pays, mais leur taux de croissance d6mographique
 
globale a 6t6 inf~rieur a la moyenne nationale, ce qui indique qu'elles ont
 
6t6 le th6atre de migrations.
 

Les donneas syst~matiques indiquant l'ampleur et les taux de croissance
 
des centres urbains sont plus souvent inexistants en Guin~e, mais il semble
 
qu'il y ait un certain consensus sur le fait que la population urbaine totale
 
repr~sente aujourd'hui au moins i/5&me de la population du pays, soit environ
 
1,2 million d'habitants. D'apr~s des calculs des Nations Unies, quelques
 
39 pour cent de la population guin~enne vivront dans Oes zones urbaines de plus
 
de 10.000 habitants d'ici A la fin de ce sihcle.
 

L'urbanisation est domin~e par l'importance de Conakry. La population de
 
cette ville, qui Pst estim~e actuellement entre 600 et 650,000 habitants,
 
repr~sente environ 55 pour cent de la population urbaine totale et 12 pour cent
 
de la population du pays. La population de la capitale est pass~e d'un peu
 
plus de 78.000 habitants en 1959 A plus d'un demi million d'habitants en 1977,
 
ce qui repr~sente un taux de croissance annuelle moyen de 12 pour cent. Les
 
trois quarts de cette augmentation sont imputables A des migrations; autrement
 
dit, la capitale a requ en moyenne 20.000 6migrants par an au cours de cette
 
p~riode de 17 ans. Les derni~res estimations de la Banque mondiale r~v~lent
 
que r~cemment, le taux de croissance moyen est retomb6 environ 7 pour cent
 
par an. Toutefois, m~me avec ce d~clin relatif, ces estimations pr6voient un
 
doublement de la population de Conakry, qui devrait atteindre 1,2 million
 
d'habitants d'ici a l'an 2000. Ces projections se fondent sur l'hypoth~se selon
 
laquelle les tendances actuelles A la croissance continueront de baisser
 
jusqu'a environ 3 pour cent, rythme sensiblement 6gal a celui de la croissance
 
naturelle de la population, d'ici A 1990. Si, toutefois, les tendances actuelles
 

une forte croissance persistent, cn peut compter que la population de Conakry
 
repr~sentera 75 pour cent de la population urbaine et 20 pour cent de la
 
populatioin totale du pays d'ici a l'an 2000.
 

Les donn~es sur les autres zones urbaines sont soit inexistantes, soit
 
incompl~tes. II semble que les definitions des zones urbaines varient tr~s
 
fortement. Les chiffres du recensement officiel de Guin~e pour 1.977 identifient
 
quelques 30 centres de plus de 5000 habitants, alors qu'en 1939, le pays ne
 
comptait que 17 centres ayant une telle population. Les centres secondaires
 
les plus importants, hors des villes mini~res de Kamsar, Fria et Sangredi sont
 
les six commissariats g~n~raux de la R~volution (CGR) de Kindia, Lab6, Bok6,
 
Faranah, Nz~r~kor6 et Kankan. Ces villes ont toujours fonctionn6 comme march~s
 
r~gionaux et centres de transport pour les activit~s 6conomiques des zones
 
rurales avoisinantes. Leur statut nouvellement acquis de CGR en fait les siges
 
centraux de l'autorit6 administrative pour le reste des regions du pays. On
 
pr~voit que ces centres prendront de l'importance et joueront un rale actif
 
dans les efforts de d~veloppement d~centralis6. D'ailleurs, l'attribution de
 
nouvelles fonctions administratives est une cause traditionnelle de la croissance
 
rapide des centres de population guin~ens.
 

D'apr~s le recensement de 1977, la population urbaine de chacun des CGR
 
se situe entre 35 et 45.000 habitants (voir tableau A.4). Leur croissance est
 
attribute a l'absorption d'anciens hameaux 6loign~s situ~s dans les limites
 
de leurs Juridiction ainsi qu'a une migration accrue depuis les zones rurales
 
avoisinantes. Toutefois, les chiffres rapport~s par le recensement en ce qui
 
concerne la population sont A interpreter avec une certaine prudence. Le
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nombre r~el de r~sidents de ces villes et de leurs environs imm~diats, plut~t
 
que le nombre de r~sidents des r~gions administratives qu'ils repr~sentent,
 
est, dans certains cas, consid6rablement plus faible. Selon i'6tude pr~liminaire
 
sur l'alimentation en eau preparee pour la Banque mondiale, les villes de Bok6
 
et Lab6 n'auraient pas plus de 22.000 habitants chacune, en 1980.
 

Les calculs d'ensemble des taux de croissance urbaine ont permis d'estimer
 
celle-ci entre 4 et 5 pour cent soit pros de deux fois le taux de croissance
 
d~mographique naturelle du pays. Les centres secondaires les plus importants
 
ont tous subi un doublement de leur population tous les dix ans.
 

C. SITUATION DES PAUVRES DES ZONES URBAINES
 

L'augmentation de la population urbaine de ces 20 derni res ann~es s'est
 
produite au cours d'une p~riode o i les priorit~s en mati~re d'investissements
 
se sont concentr6es hors du secteur urbain, sur les mines et l'agriculture.
 
Tr~s peu de ressources publiques ont 6t6 r~servees pour effectuer les investis
sements n~cessaires soit a l'entretien, soit a l'expansion des services existants.
 
De ce fait, le nombre des migrants qui ont quitt6 leur lieu rural d'origine,
 
sous l'influence d'un ch~mage tr~s r~pandu dans les zones rurales et des rigueurs
 
de l'6conomie de subsistance qui caract~risent une part importante de la pro
duction agricole guin6enne, n'ont pas n~cessairement connu un niveau sensible
 
d'am6lioration de leurs conditions de vie.
 

Ces groupes ne different pas de la population rurale pour ce qui est de
 
la taille des manages, qui est en moyenne de 9 personnes. Or, il existe des
 
possibilit~s tr~s limit~es dans les zones urbaines de pourvoir aux besoins
 
essentiels en alimentation et en logement hors de l'6conomie de rapport.
 

Tandis que la population de Conakry est le principal consommateur de
 
l'ex~dent de la production agricole du reste du pays, des p~nuries g~n~rales
 
ont rendu n~cessaires des rationnements afin d'assurer la distribution des pro
duits vivriers essentiels pour r~pondre aux principaux besoins de la consommation.
 
Malgr6 ces dispositions, les d~penses consacr~es a l'alimentation representent
 
encore en moyenne 50 pour cent des d~penses de consommation. Parmi les groupes
 
A faible revenu de Conakry, ces d~penses repr~sentent entre 62 et 67 pour cent
 
du revenu dont dispose les familles. Les possibilit~s de faire face aux besoins
 
essentiels sont sensiblement moins limit~es dans les centres secondaires, car
 
une forte proportion de la population de ces centres s'adonne encore a des
 
activit~s de production agricole et vit essentiellement en 6conomie rurale.
 

Les am6liorations d6s conditions de logement des pauvres des zones urbaines
 
se trouvent frein~es par le niveau limit6 des revenus de ces populations, par
 
le cost 6lev6 et par la raret6 dc mat~riaux de construction ainsi que par le
 
fait que les populations des centres ufbatns ont largement d6pass6 l'aptitude
 
des r~seaux d'infrastructure actuels A faire face a l'accroissement de la
 
demande. La combinaison de l'accroissement naturel,de l'afflux de migrants
 
des zones rurales et de quantit~s limit~es de terrains viabilis~s et de mat~riaux
 
de construction a entra~n6 un rapide accrcissement de la densit6 d'occupation
 
des logements existants dans les vieux quartiars de la ville et un d6veloppement
 
incontr616 des peuplements spontan~s sur des terrains non urbanis6s de Conakry.
 



Dans le vieux centre de la ville, la densit& a atteint 700 habicants A l'hectare,
 
dont la plupart sont des locataires. La densit6 de certains des nouveaux peuple
ments spontan~s est moins forte, mais 1'acc~s aux services publics est plus limitge
 
dans ces quartiers. En ce qui concerne les services de base, 74 pour c-nt de la
 
population urbaine dispose d'un acc~s a de l'eau potable qui n'est gu~re meilleure
 
que celui des populations rurales. Les principales sources d'alimentation en
 
eau sont les puits, les rivi~res et les 6tangs qui sont souvent corttamin~s. Les
 
densit~s plus fortes des centres urbains et l'existence de latrines a fosse
 
A proximit6 de puits priv~s exposent davantage ces sources traditionnelles
 
d'alimentation en eau a la contamination et les rendent moins sares que celles
 
des zones rurales.
 

La fourniture par l'Etat de services sociaux essentiels a permis de mettre
 
l'accent sur l'6tablissement d'une 6galit6 d'accis ) ces services. Les quartiers
 

tendent la plupart z tre ethniquement et 6conomiquement h6t~rog~nes. Ils sont
 
dot~s A des niveaux comparables d'une infrastructure sociale et administrative.
 

Cela tient en grande partie aux activit6s des cellules locales du parti, les PRL,
 
dont chacune repr~sente de 2 a 6.000 habitants (une description de la structure
 
de ces entit~s administratives locales est prtsent~e i l'annexe B).
 

La planification des services sociaux et la construction de cliniques, 
de mosqu~es, d'6coles primaires et de march~s sont d~cid6esau dgpart A ce niveau 
local. Ensuite, les demandes sont pr~sentdes a l'6chelon administratif sup~rieur 
de l'arrondiosement et A celui des r6gions. Bien qu'il existe une certaine 
participation locale A la planification et une certaine responsabilit6 dans 
l'am~lioration des conditions de vie et les decisions int~ressant l'am~nagement
 
d'une infrastructure sociale, les ressources financi~res et niat6rielles ne sont
 

pas suffisamment mobilis6es A ce niveau.
 

1. Caract6ristiques sociales et d~mographiques du groupe cible
 

T.'existence de groupes communautaires organis6s n'a pas mis fin A celle
 
des liens familiaux 6largis. Le maintien de styles traditionnels de peuplement
 
sur les terrains des grandes familles des zones urbaines est devenu de plus en
 
plus difficile hors des villes provinciales. Toutefois, la grande famille
 
et les liens ethniques restent les sources principales de l'aide et du soutien
 
aux nouveaux migrants, auxquels ils fournissent un abri 5 leur arriv~e. Les
 
familles accueillent 6galement de jeunes parents venus a la ville pour des
 
raisons scolaires et s'efforcent de pourvoir 5 l'alimentation des jeunes migrants
 
males. Autrement dit, la definition du m~nage d~borde le nombre de personnes
 
qui vivent effectivement sous un m~me toit ou partagent un budget commun pour
 
l'alimentation car les 6changes entre membres d'une grande famille sont frequents.
 
La taille du manage semble varier avec le temps et peut comprendre des parents,
 
des invites et des pensionnaires.
 

L'enquete effectu~e par la mission d'identification de projet du PNUD
 
en 1977 constitue la seule source de renseignements r~cents sur les caract~ris
tiques sociales et Cconomiques des groupes A faible revenu. Cette enqu~te
 
a 6t6 effectu~e a Hafia, peuplement spontan6,et Tombo, vieux quartier situ6
 
dans les limites de l'ancienne ville coloniale de Conakry. (Les donn~es de
 
base sur les caract~ristiques socio-6conomiques et les caract~ristiques en
 
mati~re de logement sont r~capitulhes au tableau TV.2.)
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D'apr~s les r6sultats de cette enqu~te, la population de ces quartiers
 
est sensiblement plus jeune que la moyenne nationale. Environ 55 pour cent
 
de cette population ont moins de 19 
ans et 93 pour cent, moins de 46 ans.
 
La r~partition entre les sexes r~v~le une proportion sensiblement plus 6lev~e
 
de males qu' l'chelle nationale. Ces deux facteurs mettent en relief l'afflux
 
de jeunes migrants males qui ont cr6 une cellule familiale ou ont 6t6 rejoints
 
par leurs jeunes familles A un stade ult~rieur. Bien que la migration semble
 
amorc~e par les jeunes hommes des zones rurales, A Conakry, du moins, il semble
 
que iVon assiste a une certaine stabilisation de la population avec l'6tablis
sement de familles.
 

La polygamie est encore largement pratiqu~e -- environ la moiti6 des
 
chefs de m6nage ont plus d'une femme. Les grandes familles de huit ou neuf
 
personnes sont en partie attribuees A ce facteur, de m~me clue la moyenne 6lev~e
 
de 4 ou 5 enfants par famille. La pr~sence de membres de la grande famille
 
vivant avec le manage est plus courante dans les vieux quartiers de Tombo qu'A
 
Hafia bien que dans ce quartier spontan6, il semble qu'un plus grand nombre
 
de personnes vivent comme pensionnaires dans des familles.
 

2. Revenus et d~penses
 

Les seules donnes dont on dispose sur la r~partition des revenus sont
 
celles de 1'enqu6te du PNUD. Les r~sultats combin~s des revenus 
des populations
 
6tudi~es de Hafia et de Tombo r~v~lent qu'environ la moiti6 des manages gagnaient
 
moins de 5.000 SG en 1977. La moyenne g~n~rale semblerait faire pencher les
 
niveaux de revenu vers le bas si l'on veut qu'elle soit representative de la
 
r~partition des revenus pour l'ensemble de la ville. 
Les deux quartiers 6tudiis
 
different de faqon sensible en ce qui concerne les professions et les niveaux
 
de revenu. Une comparaison des informations du recensement de 1.972 sur ]a
 
structure des professions des populations de Hafia et de Tombo riv ]e que le
 
premier de ces deux quartiers est tout a fait typique de l'ensemble de la popu
lation de Conakry. Ii semble donc raisoinable de sup,)oser que les niveaux de
 
revenu indiqu~s pour ce quartier sont 6galement reprsentatifs. Les niveaux
 
de revenu mensuels moyens 6taient de 6.000 SG A Hafia contre 4.600 SC a Tombo 
(voir tableau III.1).
 

La structure du revenu des manages r6v~le que le salaire du chef de
 
m6nage ne repr~sente souvent qu'environ la moiti6 du revenu disponible du
 
m~nage et parfois moins. Les gains provenant d'un deuxi~me emploi, et les
 
gains r~alis3s par les femmes dans leurs activit6s commerciales procurent
 
pratiquement aux manages la deuxi~me moiti6 de leur revenu disponible. Bien
 
que cette 6tude ne fournisse pas de donn~es sur le nombre de personnes apportant
 
un revenu au manage, elle semble indiquer que plus d'un tiers des menages
 
recevaient des t-venus de plus d'une personne. D'autre part, le recensement
 
de 1972 a r6v6l6 qu' l'int~rieur de Conakry, le nombre moyen de personnes
 
apportant un revenu aux manages 6tait d'environ 1,7.
 

Elant donn6 ces caract~ristiques des revenus des manages, l'6quipe estime
 
que le revenu median se situe actuellement entre 7.000 et 7.500 SG par mois
 
(350-375 dollars). Cette estimation se fonde sur l'hypoth~se selon laquelle
 
le revenu m~dian 
des manages a Conakry 6quivaut au double du traitement m~dian
 
de 3.500 SG qui correspond au niveau de salaire d'un ouvrier qualifi6 du secteur
 
public. L'apport procur6 par les emplois secondaires et le revenu des autres
 
membres de la famille repr~senterait au moins une contribution 6gale au reve
nu disponible des manages. L'6quip2 a 6galement suppos6 que la difference
 
de revenu entre Conakry et les autres centres urbains 6tait d'environ 40 pour
 



Tableau III.1
 

REPARTITION CUMULATIVE
 
EN POURCENTAGE DU REVENU MENSUEL
 

Revenu 

Niveau de revenu 
 du chef de manage 


Tombo Hafia 

Sans emplois 10 2 


Moins de:
 

2.000 SG 
 37 14 

3.000 
 71 47 

5.000 
 94 70 

7.000 
 100 84 


10.000 
 - 98 

15.000 
 100 


Plus Ie 15.000 


Revenu moyen 2.843 SG 4.767 SG 

(142 dollars) (238 dollars) 


Revenu median 2.145 SG 3.260 SG 

(.107 dollars) (163 dollars) 


Source: Adapt6 de l'6tude PRO/300 HABITAT 1977 du PNUD
 

Revenu disponible
 
du mnage 

Tombo 
-

Hafia 
_ 

15 3
 
32 19
 
55 33
 
84 62
 
99 85
 

100 93
 

100
 

4.560 SG 6.415 SG
 
(228 dollars) (320 dollars)
 

4.565 SG 6.145 SG
 
(228 dollars) (307 dollars)
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cent, 6tant donn6 la concentration de population et les possibilit~s de
 

revenu qui caract~risent la capitale. Ce rapport est assez frequent dans
 

les nations d'Afrique de l'Ouest oa la difference entre la capitale et les
 

centres secondaires est de l'ordre de 35 A 50 pour cent. Le niveau de revenu
 

urbain m~dian dans les centres secondaires se situe entre 4.000 et 4.500 SC
 

(200-225 dollars).
 

Si le revenu urbain global par habitant est presque deux fois plus Glev6
 

que le revenu des populations rurales et dans le cas de Conakry, il est
 
d'environ 2,5 fois supcrieur, la d~pendance a l'gard du revenu en especes
 

pour r~pondre aux besoins essentiels est beaucoup plus grande. D'ailleurs,
 
il semble qu'il se produise un flux continu de versements en esp~ces des
 

centres urbains vers les villages en 6change de produits de base fournis
 
directement par ceux-ci.
 

Les deux plus gros 6lments de d~pense sont la nourriture et le logement.
 

L'ensemble des d~penses consacrdes au logement (loyer, entretien et r~seaux
 
divers) repr~sente en moyenne 17 pour cent des d~penses totales des manages.
 

A lui seul, le loyer repr~sente au moins 10 pour cent du revenu familial.
 
Les taux de loyer par chambre A Conakry varient de 500 a 1.000 SG (25-50
 
dollars). Ces chiffres sont consid~rablement plus 6levis que ceux de 300 a
 

500 SC avanc~s par l'6tude de 1977. Toutefois, ils semblent corrobor~s par
 

des 6tudes ant~rieures qui indiquent un chiffre de 500 SC comme niveau de
 

loyer moyen pour une chambre a Conakry au cours des ann6es 1960. Il est 4
 
noter que la majeure partie des gruupes a faible revenu doivent faire face
 

a des d~penses de loyer. Autrement dit, m~me lorsque les familles se font
 

construire leurs propres logements,elles ont a faire face a des d~penses de
 

loyer tant que leur logement n'est pas achev6.
 

Les d6penses de logement ne varient pas en fonction de la n~cessit6
 

6ventuelle d'utiliser des transports. Cela est dG apparemment au fait que
 

l'extrime p4nurie de logements fait que le choix des quartiers est fonction de
 

la disponibilit6 de logements plutit que de leur accessibilit6 ou de leur
 

proximit6 A un lieu de travail. Toutefois, le choix de sites dans des quartiers
 

offrant des possibilit~s d'activit~s commerciales et artisanales est important
 
pour les personnes rapportant un revenu secondaire qui repr~sente une part
 
appr6ciable du revenu du menage.
 

3. Emploi
 

Le recensement de 1972 a r~v6l que le secteur public 6tait une source
 
importante d'emplois pour la population urbaine, et qu'il fournissait environ
 

57 pour cent de l'emploi a Conakry. Les 43 pour cent restants se d~composent
 

comme suit: 23 pour cent pour les m~tiers artisanaux, 6 pour cent pour le
 

commerce, 6 pour cent pour les activit~s agricoles et 8 pour cent d'activit~s
 

diverses.
 

En 1977, environ 80 pour cent des 135.000 salaries enregistr~s 6taient
 

employ~s dans le sccteur urbain. Un peu plus de la moiti6 des possibilit~s
 

d'emplois salaries sont offertes dans la capitale.
 



-23-

Les niveaux de traitement du secteur public sont rest~s pratiquement
 
sans changement depuis 1965. Le seul changement s'est produit en 1972,
 
lorsque le salaire minimum a 6t6 relev6 de 800 A 1.300 SG. Les salaires des
 
groupes salaries les plus modestes (ouvriers non qualifies, semi-qua-i.fies
 
ou m~me qualifies) se situent entre ce minimum et le salaire m~dian de
 
3.500 SG. De mgme, les niveaux de salaire des employ~s de bureau, enseignants,
 
personnel de sant6 et autres amploy~s de services subalternes se situent
 
sensiblement i un niveau inf rieur ou 6gal i celui de ce salaire m~dian.
 

Malgr6 l'importance des emplois salaries, les salaries enregistr~s ne
 
repr~sentent que 20 pour cent de la population 6conomiquement active des
 
zones urbalnes. En fait, les possibilit~s d'emploi non salariees representent
 
la part la plus importante du revenu des mrnages les plus pauvres. C'est ainsi
 
que m~me les ouvriers du secteur public comptent sur les possibilit~s de gain
 
supplhmentaire hors de leur emploi salari6. La contribution des epouses et
 
autres membres de la famille au revenu des manages tient principalement aux
 
activit~s de ces personnes dans le cadre du secteur non structur6 -- activit6
 
commerciale ou artisanale. Le secteur non structur6 est particulirement
 
important comme source d'emploi pour les femmes qui, comme dans les autres
 

soci6t~s de l'Afrique de l'Ouest, participent activement au commerce sur les
 
march6s, aux activit6s artisanales (teinture et poterie), et a la production
 
agricole dans les quartiers p~riph~riques des villes.
 

L'enqu~te de 1977 r~v~le que la structure des mtiers parmi les groupes
 
A faible revenu est domin~e par la presence d'ouvriers qualifies et non
 
qualifies, d'artisans (y compris ceux des m~tiers du b~timent), et d'employ6s
 
de services (voir tableau A.5). Bien qu'il ne pr~sente pas de ventilation
 
entre les emplois salarihs et non salaries, ce rapport indique que les
 
artisans des quartiers spontan~s situ~s A proximit6 des grands march~s
 
parviennent a engendrer des quantit~s substantielles de revenu malgr6
 
l'irr6gularit6 de leur emploi.
 



IV
 

LES DIMENSIONS DU PROBLEME DU LOGEMENT
 

A. STRUCTURES DES ETABLISSEMENTS HUMAINS
 

Les structures traditionnelles des 6tablissements humains pour la majeure

partie de la population guin6enne consistent en de vastes concessions regroupant

plusieurs unit~s de logement 
de cellules familiales apparent~es. Cette forme

de peuplement a pratiquement disparu du principal centre urbain de la Guinee,
 
Conakry. 
La p~nurie de mat~riaux de construction, le cont 6lev6 des terrains
 
acquis de fagon non officielle et l'expansion constante de la ville A l'int&
rieur des terres ont absorb6 et 
transform6 les villages traditionnels existants
 
qui font aujourd'hui partie de Conakry IT.
 

La concession reste un 
6lment important de la structure du peuplement.

Toutefois, parmi les groupes A faible 
revenu, les logements uni-familiaux sont
 
souvent occupds en partie par des locataires n'appartenant pas A la famille.
 
Un grand nombce des anciennes concessions occup6es par de grandes familles dans
 
les anciens quartiers de Conakry et 
dans les villages traditionnels situes a
 
la limite est de Conakry II ont 6t6 transform6s, et la plupart des 
cours ont
 
6t6 couvertes, ce 
qui limite l'espace consacr5 naguere a une partie essentielle
 
de l'activit6 familiale. 
 Les constructions d'un seul 6tage a 4 ou 5 compartiments,

ayant chacun une profondeur d'une 
ou deux pi~ces, sont fr6quentes sur les
 
concessions des peuplements spontan~s, et 
m~me des zones r~sidentielles nouvelle
ment subdivis~es. A l'int~rieur de ces concessions, des groupes de cinq A six
 
familles se partagent les cours. Lorsque 
ces cours comprennent des installations
 
telles que WC,puits ou raccordement A l'eau courante, ces installations sont
 
6galement partag~es. 
 Chaque famille a ses propres ustensiles de cuisine, mais
 
l'espace r~serv6 A la cuisine peut &tre Iui aussi partag6.
 

1. Migration
 

L'accroissement de la population urbaine est 
due principalement aux flux
 
de migrants de zones rurales vers 
les centres urbains de ces 20 derni~res ann~es.
 
La majeure partie de cet exode rural 
a 6t6 dirigee vers la capitale. Conakry
 
a connu une croissance de 12 pour cent par an entre 1959 et 
1977. Si les efforts
 
du gouvernement en vue de mattriser cette migration et 
s! l'accroissement des pos-
sibilit6s 6conomiques offertes par certains autres centres du fait Oe l'activit6
 
mini~re ont entraine une diminution du taux de croissance de la population de
 
la capitale, ils n'ont pas r~ussi A diminuer la predominance de Conakry sur le
 
secteur urbain. 
La capitale reste le principal p~le d'attraction des migrants

du fait de 
sa position pr~dominante de centre administratif et commercial, de
 
centre de fabrication et de centre de distribution du pays. Sa croissance
 
future devrait 6tre li~e indirectement aux exportations mini~res, dont la plupart

passeront par le port de Conakry. 
En outre, les investissements dans le secteur
 
manufacturierdevraient 6galement contribuer 5 la croissance 6conomique future de
 
la capitale.
 

La population actuelle de Conakry, estim~e entre 600.000 et 
650.000 habitants,
 
a d~pass6 de beaucoup les projections du plan directeur de 1962, qui pr~voyait
 
un maximum de 300.000 habitants pour 1990. Si cette croissance a baiss6 de 12 
a 
7 pour cent, environ 60 pour cent de l'accroissement annuel de la population de
 
la capitale est df 
aux migrations int~rieures. 
On pr~voit que Conakry atteindra
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une population de 850.000 habitants en 1985, ce qui signifie un afflux de
 
20.000 migrants par an au cours des 5 prochaines ann~es.
 

Les limites de la ville ont 6t6 repouss~es vers l'ext~rieur par rapport
 
a ses 230 hectares initiaux, de mani~re a englober une superficie totale de
 
2.300 hectares. L'afflux de migrants A Conakry I a fait passer la population
 
de ce quartier de 48.000 habitants en 1962 a 136.500 aujourd'hui. Etant donn6
 
la saturation actuelle de ce quartier de la ville, on pr~voit que la majeure
 
partie de l'accroissement d6mographique sera dirig~e vers les zones p~riph~riques
 
non viabilis~es de Conakry [I. Au cours des 5 prochaines annges, on pr~voit que
 
ces zones connaltront une croissance annuelle de ii a 12 pour cent, contre un
 
taux gn6ral de 7 pour cent pour l'ensemble de la ville.
 

2. Densit~s
 

La densit globale de Conakry, qui est de 262 habitants a l'hectare,
 
s'explique par les schemas traditionnels de peuplement qui se caract6risent
 
par une preference pour de grandes parcelles et des constructions a un seul
 
niveau. Comme le montre clairement le tableau IV.l, In densit6 de population
 
n'est pas r~guli-re sur l'ensemble des 2.300 hectares de la ville. Conakry I,
 
qui 6tait a l'origine la ville europeenne, ne represente que 12 pour cent de
 
la superficie totale, mais regroupe environ 23 pour cent de la population.
 
La densit6 moyenne i'int~rieur de ce quartier p6ninsulaire est de 494 habitants
 
a l'hectare, soit plus du double de la moyenne de Conakry II qui regroupe 87
 
pour cent de la superficie totale de la ville. Le quartier ayant la plus forte
 
densit6 de population est le ler arrondissement, qui compte en moyenne 700
 
habitants a l'hectare. Ce quartier de la ville a atteint son point de saturation,
 
car il n'y reste plus que tr~s peu d'espace pour des constructions a un seul
 
niveau. L'indfce moyen de couverture des terrains par des constructions est
 
d'environ 50 pour cent, les routes absorbant une autre proportion de 40 pour
 
cent. Par consequent, les densit~s r~elles sont peut-etre beaucoup plus 6lev6es
 
que les moyennes indiqu~es au tableau IV.I, d'autant plus qu'une partie de la
 
superficie construite est occup~e par des batiments administratifs et publics.
 

Les densit~s des quartiers p~riph~riques a peuplement spontan6 de Hafia
 
et Matoto, repr~sent6s sur la figure II, sont nettement inf~rieures a celles
 
des quartiers du centre de la ville. Toutefois, les quartiers plus anciens a
 
peuplement spontan6 tels que Dabondy, Bonfira et Boussoura, situ~s le long
 
de la bordure est de Conakry II, ont tous des densit~s nettement superieures
 
a 400 habitants a l'hectare. Il est donc probable qu'un grand nombre des
 
nouveaux peuplements spontan~s atteindront 6galement un niveau d'utilisation
 
des terres beaucoup plus 6lev6. La taille des parcelles est g6n~ralement de
 
200 m2 en moyenne dans ces quartiers, ce qui est consid~rablement inf~rieur a
 
la norme de 400 a 1.500 m2 appliqu6e dans les subdivisions officielles.
 

La comparaison des caract~ristiques de logement r~capitul~es au tableau IV.2
 
r~v~le que si les densit~s d'utilisation des terres varient entre diff~rents
 
types de peuplement a faible revenu, les taux d'occupation des pi~ces sont
 
uniform~ment 6lev6s. La moyenne est de 5,6 personnes par piece dans les logements
 
en location, aussi bien au centre ville que dans les peuplements spontanes.
 
Une autre indication du degr6 d'entassement nous est donn~e par le fait que
 



Tableau IV.1
 

ESTIMATIONS DES DENSITES DE POPULATION 
A CONAKRY - 1980 

Arrondissement Superficie 

(hectares) 

I 81 
II 104 

III 91 

Total Conakry I 276 

V 233 
VI 646 
VII 415 
VIII 421 

IX 301 

Total Conakry II 2.016 

Conakry I et II 2.292 

Population 


56.700 

23.000 

56.800 


136.500 


102.800 


168.300 

137.000 

34.000 

21.900 


464.300 


600.800 


Densit6
 
habitants/hectare
 

700
 
221
 
624
 

494
 

441
 

260
 
330
 
81
 
73
 

230
 

262
 

Source: Banque mondiale, Premier projet d'alimentation en eau et
 
d'assainissement de Conakry, 1977
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l'on compte en moyenne 3,2 manages par concession au centre ville, et 1,7
 
m~nage par concession dans les peuplements spontan~s. II convient de noter
 
que dans certains quartiers de la ville, il n'est pas rare de trouver de 5 a
 
10 manages sur une m~me concession. Par consequent, si lon tient compte des
 
r~gimes d'occupation, le nombre moyen de mnnages par concession est vraisem
blablement beaucoup plus 61ev6.
 

B. LES LOGEMENTS
 

1. R~gimes d'occupation
 

Le cost 61ev6 de la construction, les fr~quentes p~nuries de mat6riaux
 
et l'absence de possibilit~s d'obtention de credit rendent A la fois l'acc s
 
A la propri~t6 immobili~re et la construction de logements de plus en plus
 
difficiles pour la majeure partie de la population A faible revenu. Les
 
r~gimes d'occupation a Conakry r~v~lent dans quelle mesure les besoins en
 
logements sont satisfaits par le biais de la location. Le nombre de logements
 
a louer a augment6 en proportion de la hausse des costs de construction et de
 
la demande de logements. L'ihvestissement dans la construction de logements A
 
louer et dans la conversion de logements existants en vue de la mise en location
 
est devenu extremement lucratif.
 

Une comparaison des regimes d'occupation donn~e par l'enquite du PNUD
 
r~v~le que 87,5 pour cent des logements de Tombo sont lou~s contre 45 pour cent
 
seulement de ceux de Hafia. La tendance A la location, particuli~rement parmi
 
les groupes aux plus faibles revenus qui habitent les vieux quartiers du centre
 
ville, est presque deux fois plus 6lev~e que dans les autres quartiers. Toutefois,
 
mnme dans les quartiers spontan~s, l'existence de logements a louer constitue
 
un moyen de recouvrer l'investissement immobilier tout en satisfaisant la
 
demande croissante de logements, comme le montre la proportion de locataires
 
de Hafia. Cette tendance semble augmenter avec le temps a mesure que se creuse
 
l'6cart entre les nouvelles constructions et la demande.
 

2. Quantit6 et 6tat
 

On ne dispose pas d'estimations de la quantit6 ou de 1'6tat des logements
 
existants. Si lon suppose que le nombre de manages correspond au nombre de
 
logements, le nombre total de logements A Conakry serait actuellement compris
 
entre 67.000 et 72.000 unit~s. L'6tude par 6chantillonage effectu~e par le PNUD
 
rapporte qu'en moyenne, il y a 3,2 logements par concession drns le centre de
 
Tombo et 1,7 logements par concession a Hafia. En comptant en moyenne 2,5
 
logements par concession, on peut estimer que le nombre de concessions ou
 
d'ensembles distincts se situe entre 26.800 et 28.800.
 

Malgr6 l'existence d'une grave p~nurie de mat~riaux de construction,
 
rien n'indique que des mat~riaux de recuperation soient utilis~s pour la construc
tion de logements, en dehors des mat~riaux utilis~s pour les toitures. La
 
plupart des logements sont construits en banco, en parpaing ou en briques.
 

La taille moyenne des constructions est relativement grande, et se situe
 
entre 82 et 124 m2. Ces constructions contiennent g~n~ralement Dlus d'un loge
ment, et la superficie moyenne des logements a louer n'est que de 30 a 40 m2,
 
contre 60 A 90 m2 pour les logements occup~s en propriftg. En outre, la
 



Tableau 	IV.2
 

RECAPITULATION
 

CARACTERISTIQUES SOCIO-ECONOMIQUES ET
 
CARACTERISTIQUES DES LOGEMENTS
 

Centre urbain 


de TOMBO 


1. 	 Densit6 d'utilisation des 600-900 habitants 

terres a l'hectare 


2. 	 Nombre de logements par
 
concession 3,2 


3. 	 Nombre de personnes par
 
manage 8 


4. 	 Revenu mensuel moyen 4.560 SG 


5. 	 Dgpenses moyennes consacrges
 
au logement en pourcentage
 
du revenu 13,0% 


6. 	 Rggime d'occupation
 
Propri~taires 12,5% 

Locataires 87,5% 


7. 	 Taille moyenne des logements
 
Propriftaires 60 m2 

Locataires 27-32 m2 


8. 	 Nombre de personnes par piece
 
Proprigtaires 3,1 

Locataires 5,6 


9. 	 Rgseaux divers couramment utilis~s
 
Electricit6 100,0% 

Eau ....
 
Latrines 25,0% 


Source: Adaptg de l'6tude PRO/300/HABITAT, 1977
 

Quartier spontang
 
de HAFIA
 

150-200 habitants
 
A l'hectare
 

1,7
 

9
 

6.415 SG
 

18,0%
 

55,0%
 
45,0%
 

90 m2
 
36-45 m2
 

2,3
 

5,3
 

67,0%
 

75,0%
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p~nurie de logements se traduit par une surcharge des logements existants dans
 
certains quartiers du centre tels que Tombo, oi l'on n'a pas enregistr6 de
 
constructions nouvelles depuis pros de 20 ans. Dans les quartiers spontan~s,
 
la majeure partie des constructions ont de 10 A 20 ans d'ge, ce qui est r~v~lateur
 
des insuffisances et de la lenteur de la construction.
 

C. RESEAUX DE SERPTCES PTTLTICS
 

A l'exception de l'6lectricit6, les niveaux desservices publics dont
 
b6n~ficie la majeure partie des populations urbaines ne sont gu~re meilleurs
 
que ceux offerts aux populations rurales. L'augmentation de la population
 
urbaine a ddpass6 de beaucoup la capacit6 de la DEG, la compagnie nation.'1e
 
des eaux, d'expansion de l'acc~s a un niveau suffisant de services. De pius,
 
la qualit6 du service des r~seaux existants souffre non seulement de l'augmenta
tion de la demande, mais aussi de l'absence de procedures efficaces d'entretien
 
et d'exploitation.
 

1. Eau
 

Le service public d'alimentation en eau se limite au r~seau de dTstribu
tion d'eau de la DEG, qui dessert Conakry, Kindia, Nz~r6kor6, Kankan et ifamou.
 
Hors de ces 5 centres urbains, les r~seaux de canalisations d'eau sont limit~s,
 
dans les autres villes, a la desserte des autorit~s administratives.
 

On estime que les 10.303 raccordements priv~s au r~seau de distribution de
 
la DEG desservent l'quivalent de 10 pour cent de la population urbaine totale.
 
Quelque 16 pour cent supplhmentaires des habitants des zones urbaines sont
 
desservis par les 249 bornes-fontaines publiques install~es dans les 5 centres
 
aliment~s par la DEG. Ces chiffres, qui sont tir~s du tableau IV.3, pourraient
 
bien constituer une surestimation des niveaux v6ritables de service, 6tant
 
donn6 que le nombre d'usagers par raccordement est estim6 A environ 2 ou 3
 
m~nages partageant les costs d'installation et de consommation.
 

Les manages disposant de raccordements au r~seau de la DEG repr~sentent
 
une minorit6 relativement privil~gie par comparaison aux 74 pour cent de la
 
population n'ayant pas un acc~s ad~quat a une alimentation en eau potable.
 
Cette population s'alimente enti~rement A des puits priv~s, A des 6tangs et A
 
des cours d'eau qui sont souvent pollu~s. Dans les quartiers a forte densit6
 
de population, la pr6sence de latrines a fosse a proximit6 de puits peu profonds
 
constitue un danger pour la sant6. Toutefois, en l'absence d'un autre accas A
 
une alimentation en eau, on comprend que les services de sant6 publique h~sitent
 
a fermer ces puits. Ils s'efforcent plut~t de minimiser les dangers pour la
 
sant6 lihs A l'utilisation de ces puits en les d~sinfectant avant la saison des
 
pluies.
 

Le service fourni aux m~nages ayant acc~s a des raccordements individuels
 
au r~seau d'alimentation en eau ou a des bornes-fontaines publiques est de
 
m~diocre qualit6. L'eau vient souvent A manquer pendant de nombreuses heures,
 
et elle est rarement chlor~e. De nombreuses bornes-fontaines publiques sont
 
hors d'6tat de fonctionner, et les conditions d'hygi~ne avoisinantes sont si
 
mauvaises que ces bornes sont souvent cause de probl~mes de sant6 dans les
 
quartiers pauvres. La consommation d'eau par habitant qui s'alimente a des
 
bornes-fontaines publiques n'est que de 15 litres par jour, contre 85 litres
 
par jour pour ceux qui s'alimentent A des raccordements priv~s. Cela tient
 



Tableau IV.3
 

NIVEAUX DE SERVICE DU RESEAU DE LA DEG
 

Nombre de Pourcentage Nombre Pourcentage 
Nombre de raccordements de m~nages de bornes de mnnages 
mgnages* A l'eau desservis fontaines desservis 

publiques 

Conakry 72.222 8.000 23 102 20
 

Kindia 6.144 744 12 39 35
 

Mamou 4.393 232 11 2 3
 

Kankan 5.780 1.164 20 42 40
 

Nz~rgkor6 6.177 163 3 64 52
 

Totaux 94.716 10.303 249
 

Pourcentage
 
6quivalent du
 
total de la
 
population
 
urbaine 71% 10% 16%
 

* 	 Nombre de mnages fondg sur une estimation de 1980 de la population et sur 

une moyenne de 9 personnes par manage. 
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probablement A l'intermittence du service et aux distances a parcourir pour
 
aller qu6rir de l'eau, 6tant donn6 que chaque borne-fontaine publique dessert
 
en moyenne une 6tendue d'environ 40 hectares.
 

Le r6seau de canalisations d'eau de Conakry remonte a 1903, annee ou
 
des prises d'eau avaic-. 6t6 construites pros de sources situ6es dans les
 
montagnes pour acheminer l'eau par gravit6 sur des distances d'environ 40 km.
 
Ce premier r6seau a 6t6 renforc6 par la construction de l'usine de traitement
 
de Yessoulou, aliment6e par une canalisation de 45 km qui la relie au barrage
 
hydro-6lectrique des Grandes Chutes et depuis laquelle un r6seau de 35 km de
 
canalisations alimente Conakry en eau trait6e. Au total, la capacit6 effective
 
du r6seau est de 45.000 m3 par jour, mais l'alimentation maximale n'est effec
tivement que d'environ 30.000 m3 par jour, soit environ 5.000 m3 par jour en
deqA des besoins maximaux en eau enregistr6s en 1977 pour Conakry. Le r6seau de
 
distribution comprend 150 km de canalisations et un r6servoir de 10.000 m3 en
 
amont du r6seau ainsi que deux r6servoirs plus petits en ville. Ces derniers
 
sont trop petits pour tre efficaces aux heures de pointe, ce qui aggrave la
 
difficult6 de maintenir une pression suffisante 5 l'int6rieur du r6seau de
 
distribution.
 

Malgr6 ces insuffisances, ce r6seau est celui qui fournit la meilleure
 
qualit6 de service aux centres urbains. On estime que 23 pour cent de la
 
population 6taient reli6s au r6seau de canalisations et 20 pour cent suppl6mentaires
 
avaient acc~s 5 des bornes-fontaines publiques en 1977. D'apr~s les estimations
 
de la Banque mondiale, cela laissait encore quelque 31.167 m6nages, soit 57
 
pour cent de la population, d6pourvus d'un acc~s ad6quat A l'eau. Une 6valuation
 
plus r6cente des niveaux de service a Conakry donne les chiffres suivants pour
 
les diff6rents modes d'alimentation:
 

Nombre d'unit6s Pourcentage de la
 
en service population desservie
 

Bornes-fontaines publiques 102 20
 
Raccordements enregistr6s 8.000 23
 
Puits 4.000 55
 
Raccordements non enregistr~s 1.000 2
 

On estime que l'augmentation du nombre de branchements enregistr6s, qui est
 
pass6 de 4.000 a 8.000 au cours des trois derni~res ann6es, a eu pour effet
 
de ramener de 3 a 2 le nombre d'usagers par branchement. Autrement dit, il
 
ne s'est pas produit de changement r6el en ce qui concerne le service assur6
 
par les raccordements priv6s. Le nombre de puits officiellement recens6s est
 
vraisemblablement sous-estim6 6tant Oonn6 que pros de 40.000 m6nages n'ont pas
 
acc~s actuellement au r6seau de canalisations d'eau.
 

Le r6seau d'alimentation est r6parti de faqon irr6guli~re. La plupart
 
des branchements sont situ6s A Conakry I, o i ne r6sident que 23 pour cent de la
 
population de la ville. Poirtant, m~me dans ce quartier, l'accroissement de la
 
densit6 de la population, non suivi d'un accroissement comparable du niveau de
 
service, laisse environ 25 pour cent de la population, soit environ 4.000
 
m6nages, sans acc~s raisonnablement utilisable au r6seau et contraints de
 
s'alimenter a des puits. A Conakry II, 36.000 m6nages suppl6mentaires,
 
repr6sentant 70 pour cent de la population du quartier, ne sont pas desservis
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par le r6seau de canalisations. Si la densit6 globale de ce quartier de la
 
ville n'est que d'environ 230 habitants A l'hectare, les quartiers spontan6s
 
plus anciens de Coleah, Boussoura, Bonfi et Madina ont des densit~s de 400
 
a 700 habitants a i'hectare et sont tous insuffisamment desservis.
 

On pr6voit que le niveau de service s'am~liorera avec l'ach~vement de la
 
premiere tranche du projet d'alimentation en eau de Conakry. L'extension du
 
reseau se fera principalement par l'am~nagement de 160 bornes-fontaines dans
 
des quartiers ofi l'acc~s a l'eau est insuffisant. A la fin de la p~riode
 
!'execution du projet, en 1982, on pr~voit que le pourcentage de la population
 
desservie au moyen de bornes-fontaines sera pass6 de 98.000 (20 pour cent de
 
la population en 1977) a 247.000 (34 pour cent de la population). Le nombre
 
de personnes desservies par les branchements individuels augmentera lui aussi,
 
mais i un rythme i.g~rement moin- rapide, passant de 23 pour cent aujourd'hui
 
a 26 pour cent en 1982. Cela veut dire qu'il restera encore in total de 290.000
 
personnes (40 pour cent de la population) non desservies dans la capitale.
 
Ce groupe est celui que devrait viser un deuxi~me projet d'alimentation en eau
 
qui doit commencer en 1982.
 

2. Assainissement
 

Outre les centres miniers de Fria et Kansar, seule Conakry a un reseau
 
d'6gouts. On estime a environ 600 le nombre de manages relihs officiellement
 

ce r~seau et 1'on suppose un nombre sensiblement 6gal de raccordements illhgaux.
 
Le reste de la population urbaine utilise des fosses septiques, des puisards
 
et des latrines A fosse. Ce dernier syst~me est le plus couramment utilise par
 
les populations a faible revenu.
 

Les latrines a fosse peuvent raisonnablement convenir dans les quartiers
 
A faible densit6 (150 a 180 habitants a l'hectare). Toutefois, les densit~s
 
d'une large part de la ville de Conakry et la proximit6 de ces latrines a des
 
puits en font une source frdquente de contamination de la seule source d'alimen
tation en eau dont dispose la majeure partie de la population. Etant donne que
 
pros de 91 nour cent de la population vivent dans des quartiers oni la densit6
 
d~passe 180 personnes a l'hectare et oni l'acc~s A des sources d'alimentation en
 
eau potable est limit~e, les conditions d'hygi~ne sont extrgmement mauvaises.
 
L'6vacuation des d~chets solides et le drainage sont d~centralis~s au niveau
 
du PRL et sont mal coordonn~s par les divers services techniques limit~s charg6s
 
de l'infrastructure urbaine et de l'entretien au sein des r~g'jns administratives.
 
Ces services sont mal g~r~s. Un grand nombre des canalisations sont engorg~es
 
et des drains ont 6t6 d6truits par suite d'une insuffisance de 1'entretien.
 
Lorsqu'ils sont ramasses, les d~chets solides sont d~versds dans une d~charge
 
mar~cageuse proche de la mer qui est devenne un terrain propice a la prolif6
ration des rats.
 

3. Aspects relatifs A la sant6 et a l'environnement
 

Le service national de sant6 comprend,notamment, un total de 37 h~pitaux,
 
276 dispensaires dans les arrondissements du pays, 76 maternit~s, 51 centres
 
de protection maternelle et infantile et un poste de sant6 dans chacun des PRL.
 
Il existe 6galement quelque 35 services de pr~vention, qui sont chargs
 
d'inspecter les lieux publics et d'V maintenir des conditions d'hvgine,de
 
v6rifier la qualit6 de l'eau et de d~sinfecter les puits.
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La situation g6n6rale de la Guin6e en ce qui concerne la sant6 et la
 
maladie semble indiquer qu'un grand nombre des causes premieres de la morbidit6
 
sont liges A de mauvaises conditions d'hygi~ne. On observe une forte incidence
 
des maladies gastro-intestinales causees par l'eau, mgme 5 l'int~rieur de
 
Conakry oii une forte proportion de la population a acc~s A des r~seaux de
 
canalisations d'eau et a un plus grand nombre d'installations de sant6. Le
 
paludisme est 6galement tr~s r~pandu. La presence de marecages combin~e a
 
de mauvaises conditions de drainage contribue dans de nombreux quartiers de la
 
ville A favoriser la prevalence de cette maladie, qui affecte 40 pour cent des
 
enfants.
 

D. PREVISION DES BESOINS EN LOGEMENTS
 

Utilisant des projections a long terme de la croissance d~mographique,
 
l'6quipe estime qu'il faudra environ 30.000 logements pour faire face a la
 
creation de nouveaux foyers dans les zones urbaines d'ici a 1985. Environ
 
18.000 logements, soit 60 pour cent de ce total, seront n~cessaires pour Conakry
 
seulement. Ces projections se fondent sur l'hypoth~se suivant laquelle les
 
133.333 foyers urbains actuels sont convenablement log~s.
 

Outre le besoin d~coulant de la formation de nouveaux manages, le d~ficit
 
actuel en mati~re de logements a 6t6 calcul6 sur la base de la densit6
 
d'utilisation des terres comme indicateur du nombre de logements occup~s par
 
deux foyers. Ces projections sont faites a partir de 'estimation du programme
 
d'alimentation en eau de Conakry selon laquelle d'ici a la fin du si~cle,
 
les densit~s globables d'utilisation des terres seront d'environ 400 habitants
 
a l'hectare. Environ 6.000 foyers n~cessiteront de nouveaux logements si l'on
 
veut que les densit~s actuelles soient ramen6es a cette norme. Autrement dit,
 
le nombre total de logements n6cessaires Conakry est de 24.000, comme l'indique
 
le tableau IV.4.
 

Le nombre de logements n~cessaires 5 la population urbaine A faible
 
revenu est esEimg a 21.000, dont 15.000 pour de nouveaux manages et 6.000
 
pour diminuer les densit~s d'occupation. Environ 15.000 des logements n~cessaires
 
aux populations a faible revenu, soit environ 70 pour cent des besoins totaux,
 
devront 9tre satisfaits dans la capitale.
 

Le programme de logements du gouvernement guingen pour les zones urbaines
 
pr6voit la construction de 10.000 logements d'ici a 1985. Sur ce total, 4.000
 
logements seulement sont destines A une fractinn de la population a faible
 
revenu compos~e d'ouvriers du secteur public. Le programme de logements du
 
PNUD propose la construction de 1.000 logements suppl~mentaires pour les
 
populations a faible revenu.
 

Le cout estimatif moyen de ces logements, A l'exclusion des coats
 
d'urbanisation, est de 300.000 SG (15.000 dollars) pour les logements du projet
 
du PNUD et de 324.000 SG (16.200 dollars) pour les 10.000 logements du
 
programme du gouvernement. Le financement de ces logements B des conditions
 
de faveur sur 20 ans, moyennant un taux d'int~ret de 5 pour cent, n6cessiterait
 
des remboursements mensuelsde 1.971 SG (98,55 dollars). Cela repr~sente 26
 
pour cent du revenu des manages se situant au 506me pourcentile de la
 



Tableau IV.4
 

PROJECTION DES BESOINS INSATISFAITS EN LOGEMENTS
 

1980 - 1985 

Besoin en logements
 

Conakry
 

(Formation de nouveaux manages) 
 18.000
 

Baisse de densit6 d'occupation 6.000
 

Autres 	zones urbaines
 

(Formation de nouveaux manages) 
 12.000
 

1. Total 
 36.000
 

Construction de logements
 

2. Programme de logements propos6 
 10.000
 

3. Programme du PNUD 
 1.000
 

4. Total 
 (2+ 3) 	 11.000
 

Total des besoins non satisfaits (1-4) 25.000
 
Besoins non satisfaits parmi les groupes
 
a 	faible revenu 
 16.000"
 

* 	 Ce calcul du besoin parmi les groupes A faible revenu suppose que 1'ensemble 
des besoins li~s a l'occupation d'un mgme logement par deux m~nages sont
 
concentr~s dans ce groupe et que 5.000 logements seule ,t± sont pr6vus pour la
 
population A faible revenu.
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r~partition des revenus. Si 'on ajoute les d5penses moyennes aff~rentes
 
a l'utilisation des r~seaux divers, cela signffie qu'il faudrait au moins
 
un tiers du revenu des manages. Ii est clair que ces logements seront
 
difficilement accessibles m~me aux populations se 
situant au 50&me pourcentile,

6tant donn6 que les seules d~penses aff~rentes A l'achat de nourriture absorbent
 
en moyenne 60 pour cent du revenu du manage dans les categories A faible
 
revenu. 
 Autrement dit, ces logements restept nettement inabordables a des
 
taux d'int~r~t r~alistes.
 

Les logements fournis par le gouvernement guin6en sont traditionneliement
 
louis selon un bar~me fond6 sur le nombre de pi~ces; les loyers varient de
 
600 SG a 1.500 SG (30-75 dollars). Ces loyers ne pr~tendent pas assurer le
 
recouvrement des coats de construction, pas plus qu'ils ne couvrent les coats
 
d'entretien. On peut mesurer le degr6 de subvention que representent ces
 
loyers en appliquant l'hypoth~se type de nombreux pays voisins d'un coot de
 
10 pour cent du capital. Etant donn6 les coats actuels de la construction,
 
un loyer de 1.500 SG pour un nouveau logement de trois pi~ces repr6sente une
 
subvention de 1.320 SG par mois et par famille. Le rapport entre les revenus
 
et les loyers perqus est particuli~rement r~v~lateur de l'injustice du regime

de subvention pratiqu. La structure actuelle des loyers, bien qu'elle soit
 
fondue sur de fortes subventions, signifie qu'une ponction de 17 a 43 pour
 
cent est effectu~e sur les salaires des ouvriers du secteur public qui gagnent
 
moins que le salaire m~dian de 3.500 SG. Or, le m~me loyer est appliqu6 aux
 
employ~s A revenu moyen ou 61ev6, malgr6 les diff6rences de traitement et
 
de niveau de revenu.
 



V
 

SYSTEME DE CONSTRUCTION ET DE DISTRIBUTION DE LOGEMENTS:
 
BREVE DESCRIPTION DES INSTITUTIONS EXISTANTES
 

La n~cessit6 de faire face aux conditions et aux pr,b1mes du logement

dans les zones 
urbaines n'a 6t6 reconnue que r~cemment, et de premieres initiatives
 
en vue d'accrottre la participation active de l'Etat a la fourniture de logements
 
et de services sont a present 
reconnues comme des taches prioritaires dans les
 
plans de d~veloppement du Gouvernement. Dans un effort en vue de rationaliser
 
le d6veloppement de l'habitat, le gouvernement guin6en a r~organis6 la plupart des
 
institutions qui traitent de la construction, de la planification de l'utilisatinn
 
des terres et du d~veloppement au sein d'un nouveau minist~re, le Minist~re de
 
l'Habitat, de l'Urbanisme et des Domaines (MHUD), auquel a 6t6 confi6 la
 
responsabilit6 de formuler une politique d'ensemble du logement. 
Le gouvernement

guingen a 6galement annonc6 son intention de construire 10.000 logements dans le
 
cadre du prochain plan quinquennal pour les employ~s du secteur public de Conakry
 
et des six CGR. Bien que le montant des investissements prevus n'est pas 6t6
 
communiqu6, les coats actuels de construction semblent indiquer que ce programme

devrait couter au moins 4 milliav'ds de SG (200 millions de dollars).
 

En l'absence d'une strat~gie articul~e, l'intervention de l'Etat dans
 
la construction et la distribution de logements s'est limi'.6e a ce 
jour A la
 
construction d'un nombre limit6 de logements A louer pour les employ~s du secteur
 
public, A l'allocation de terrains a un prix nominal et au controle de la
 
distribution, de la production et 
de l'importation de mat~riaux de construction.
 

Le total des d~penses publiques consacr~es a la construction de
 
logements au cours du dernier plan quinquennal (1973-1978), a 6t6 de 72 millions
 
de SG (3,6 millions de dollars), dont la majeure partie avait 6tg allou~e dans
 
le cadre du plan precedent. A ce jour, les programmes de logement ont 6t6
 
limit~s dans leur port~e, et le volume total des investissements consacr~s a
 
ce secteur repr~sentait moins de 1 pour cent du budget du dernier plan quinquennal.
 

La section ci-apr~s contient une description du nouveau minist~re et des
 
diverses institutions jouant un role dans le domaine du logement.
 

A. 
 MINISTERE DE L'HABITAT, DE L'URBANISME ET DES DOMAINES (MHUD)
 

Ce nouveau minist~re a 6tg cr6 
 en juin 1979 et comprend les directions
 
g~n~rales de l'Habitat, de l'Urbanisme, de la Topographie et de la Cartographie

et des Domaines, qui relevaient toutes auparavant d'autres minist~res.
 

1. Direction gn~rale de l'Habitat (DGH)
 

Chargge de la planification et 
de l'ex6cution de la construction de

logements, la DGH a pour principale priorit6 actuellement d'6laborer une politique

nationale d'ensemble de l'habitat. Sous son autorit6 se trouvent deux divisions
 
responsables des interventions directes du Gouvernement dans la construction de
 
logements.
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Figure III
 
Organigramme du Ministi~re de 1'Habitat, de 1"Hrbanisme
 

et des Domaines
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a. Direction des constructions nouvelles: La DCN est responsable de
 
la majeure partie des travaux de construction finances par le gouvernement guineen,
 
y compris les constructions d'usines, d'6difices publics et de logements pour les
 
employ~s du secteur public. Elle a 6t6 constitute sous sa forme actuelle par la
 
fusion du service des travaux de g~nie civil et du service du b~timent. Elle
 
fonctionne essentiellement en tant qu'entreprise du secteur public charg~e

d'executer les programmes de construction inscrits dans le plan. Elle ne participe
 
pas a l'6tablissement des plans, au financement, a la conception ou a la gestion

des logements qu'elle construit, car ces fonctions sont toutes assurees par des
 
organismes distincts. La DCN compte un effectif total de 100 employ6s qui sont
 
tous en poste a Conakry. Elle dispose d'un budget annuel de 30 millions de GS,
 
dont 12 millions de GS proviennent des loyers perqus par le Service des logements,

qui administre tous les b6timents appartenant a l'Etat, et distribue les logements
 
aux employ6s du secteur public. Le solde de son budget lui est fourni par le
 
budget national. Depuis 1973, la DCN a termin6 108 logements, et depuis 1977,
 
elle a entrepris la construction de 270 logements suppl~mentaires A Conakry. Cet
 
avantage g~ographique accord& a la capitale ne risque gu~re de changer daus un
 
proche avenir car l'ensemble de la capacitg de la DCN est centr6 a Conakry.

Les travaux de construction ont 6t6 frein6s par un manque d'outillages, de
 
materiels lourds et de mat~riaux de construction. Comme tous les organismes
 
publics, la DCN a eu a souffrir de la lourdeur des procedures administratives
 
en ce qui concerne 1'approbation des d~penses pour l'acquisition des mat~riaux.
 
Les retards ainsi causes l'ont souvent plac~e dans l'impossibilit6 d'obtenir A
 
temps les credits n6cessaires a l'achat des mat~riaux dont elle avait besoin pour
 
ses operations. La possibilit6 de conf~rer A la DCN le statut d'entreprise d'Etat
 
est actuellement a l'6tude et permettrait de l'affranchir de certaines de ces
 
procedures bureaucratiques et d'am~liorer ainsi son efficacit6. Cette formule
 
garantirait a la DCN une pius grande r6gularit6 dans ses approvisionnements en
 
mat~riaux. En outre, cette Direction pourrait solliciter des credits aupr~s des
 
banquct. Toutefois, il ne faut pas surestimer le degr6 de libert6 de manoeuvre
 
que lui vaudrait le statut d'entreprise d'Etat, 6tant donn6 les probl~mes que
 
connaissent ces entreprises en ce qui concerne l'acquLsition de fournitures
 
import~es.
 

b. Bureau de liaison avec les cooperatives du batiment (BLCB):
 
L'inclusion du BLCB au sein de ce nouveau minist~re r~pondait au d6sir de lier
 
les coopgratives de construction au MHUD, et d'assurer ainsi la fourniture de
 
la main d'oeuvre n~cessaire aux programmes de constructions publiques. A l'origine,
 
les cooperatives de construction 6taient organis~es selon les corps de metier.
 
En 1979, le gouvernement a commenc6 ' incorporer un ensemble de corps de m~tier
 
dans chaque cooperative, de mani~re a permettre a celles-ci de fonctionner comme
 
fournisseurs de main d'oeuvre generale. Selon ce nouveau systame, chaque coop6
rative doit compter un total de 70 ouvriers (maqons, peintres, menuisiers,
 
Glectriciens, plombiers, ferroniers, carreleurs et couvreurs). L'efficacit6 de
 
cette nouvelle m~thode, qui consiste A lier la main d'oeuvre organis~e aux
 
institutions responsables de la construction, n'a pas encore 6tg 6prouv~e.
 
Jusqu'ici, l'utilisation des cooperatives dans le secteur public s'est limit~e
 
A des opgrations d'entretien ou de d6molition. La DCN utilise g6n~ralement sa
 
propre main d'oeuvre ou engage des ouvriers selon ses besoins. Autrement dit,
 
les cooperatives ont acquis la majeure partie de leur experience en mati~re de
 
construction de logements dans le secteur privg.
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c. Direction gsngrale de ]'Urbanisine (DGU): Les fonctions de cette
 
direction comprennent l'octroi de permis de construire, l'6valuation de plans
 
de construction et d'architecture, lindication et l'estimation des coiots de
 
construction de logements par l'Etat et l'tablissement de plans de subdivision
 
des terres. La DGU sera 6galement charg~e d'6tablir tous les plans directeurs
 
des principaux centres urbains du pays et d'6laborer des codes concernant les
 
normes de construction et de subdivision des terres.
 

Le seul plan d'utilisation des terres existant est un plan directeur
 
d~pass6 et pratiquement rest6 inappliqu6 pour Conakry que la DGU a l'intention
 
d'agrandir et de mettre a jour. Les efforts de zonage de quartiers d'habitation
 
entrepris a ce jour portent sur environ 1.000 hectares et n'ont 6t6 que des
 
palliatifs destines aorienter le d~veloppement de la ville dans les quartiers
 
o i 6taient apparus des peuplements spontan6s. Pour r6pondre a un souci d'accrottre
 
l'6tendue des terrains d'habitation , la plupart des efforts r6cents ont port6
 
sur des sites vacants situ~s A proximit6 des grands axes mais A une distance
 
considerable du centre ville.
 

Jusqu'ici, les principales activit6s de la DGU semblent avoir portg
 
sur la d~livrance de permis de construire, la conception d'ouvrages construits
 
par l'Etat et la coordination de ses activit6s avec les organismes charges de
 
la topographie et des domaines en ce qui concerne les quartiers d'habitation.
 
Tr~s peu de travaux de planification de l'utilisation des terres ou d'urbanisme
 
ont ft6 effectivement possibles en raison du nombre limit6 de personnel qualifi6
 
et de l'absence quasi-totale d'une base de donnges sur laquelle d~finir les
 
besoins en mati~re de contr~le de l'urbanisme. Le seul exercise du controle
 
de l'utilisation des terres tient a l'imposition de restrictions aux droits
 
d'occupation officielle de quartiers d'habitation formellement designes.
 
L'efficacit6 de ce systime de controle eot limit6 6tant donn6 que la fourniture
 
de terrains a l'int6rieur de ces quartiers est rest6e nettement en-dega de la
 
demande. La DGU est le seul organisme au sein du minist~re qui poss~de une
 
certaine experience, si limit6e soit elle, de la programmation et de la plani
fication de projets de logement . Elle est en train actuellement d'6tendre
 
cette expgrience en participant A l'ex6cution du projet pilote,financG par le
 
FENU,d'am6nagement de trames d'accueil pour 1.000 logements a Matoto et d'assai
nissement des bidonvilles de Hafia. Les travaux d'ex~cution de ce projet en
 
sont en leur phase initiale, et les 6tudes de faisabilit6 qui devraient permettre
 
d'am6liorer la base des donnges n'ont pas encore g6 entreprises.
 

d. Direction g$ngrale de la Topographie et de la Cartographie (DGTC):
 
La DGTC est le service technique responsable des 6tudes de terrain, de l'ex~cution
 
des plans de subdivision des terres et de l'6tablissement des cartes. En 1979,
 
la DGTC travaillait a l'ex6cution de plans de subdivision d~termin~s par la DGU
 
a Matoto, Yimbaya et Kip6, oa il est pr~vu d'amnager un total de 1.200 parcelles.
 
Les plans pour 1980 pr6voient la subdivision et la pr6paration de terrains pour
 
la construction A Nongo et Sonfonia, quartiers situ~s tous deux A une distance
 
de 20 A 25 km du centre ville.
 

e. Direction g6n6rale des Domaines (DGD): La DGD est responsable de
 
la gestion, de la distribution et de l'enregistrement des terres. Elle exerce
 
le droit de l'Etat de r6server des sites, elle tranche tous les litiges, elle
 
accorde des titres d'occupation et elle collecte les redevances a percevoir.
 



Les d6cisions concernant l'allocation de nouveaux titres d'occupation sont sOu
mises a l'approbation d'une commission domaniale au niveau pr~sidentiel avant
 
que la DGD puisse distribuer des parcelles de terrain ou r~gulariser des droits
 
d'occupation.
 

B. MINISTERE DE L'ENERGIE (MINEK)
 

Deux institutions qui jouent un r$le important dans l'amenagement de
 
1'infrastructure rel~vent de ce ministare:
 

1. La compagnie nationale des eaux (DEG)
 

La DEG est une entreprise publique responsable des syst~mes de gestion,
 
de production et de distribution delteau et de l'assainissement dans les zones
 
urbaines. Toutefois, la construction des nouvellas installations et des extensions
 
rel~ve du minist~re du Plan pour son financement eu du MINEK pour la supervision
 
technique. Actuellement, la DEG exploite des r~seaux de canalisations a Conakry
 
et dans les villes provinciales de Kindia, Kankan, Nz~r~kor6 et Mamou, et elle
 
administre le r~seau d'6gouts de Conakry. Ii existe actuellement 10.303 raccorde
ments individuels et 247 bornes- fontaines publiques dans ces 5 centres, qui
 
desservent environ 26 pour cent de la population urbaine. Des plans sont en
 
cours en vue d'accroftre le niveau et la qualit6 du service dans toutes les zones
 
urbaines avec l'aide de la Banque mondiale et du Fonds europ~en du d~veloppement
 
(FED). La DEG et le MINEK reqoivent une assistance technique financge par un
 
credit de 'IDA dans le cadre du projet d'adduction d'eau et d'assainissement
 
de Conakry, qui a pour objet d'accrottre la capacitg technique et la capacitg
 
de planification et d'exploitation de ces institutions et de d~finir un syst~me
 
de tarifs propre A am~liorer la position financi~re de la DEG.
 

2. Soci~t6 nationale d'6lectricit6 (SNE)
 

La SNE est responsable de la production et de la distribution d'glectricitg.
 
Elle dessert un total de 21 regions. Douze centres (Conakry, Pita, Lab6, Dalaba,
 
Mamou, Bouliwel, Timbo, Tinka, Dabola, Dinguiraye, Kindia et Bissikrima) sont
 

aliment~s en glectricit6 a partir d'une centrale hydro-glectrique. Neuf autres
 
centres (Bok6, Gaoual, Faranah, Kissidougou, K~rouane, Macenta, Nzgr~kor6, Kankan
 
et Sigiuri) sont aliment~s en 6lectricit6 par une centrale thermique dont la
 
capacitg totale est estim~e 5 120 m6gawatts. Dans l'ensemble, le pays dispose
 
d'une capacit6 hydro-6lectrique de 39,7 m~gawatts, dont 88 pour cent servent A
 
l'alimentation de Conakry.
 

C. BANQUE NATIONALE POUR LE COMMERCE, L'INDUSTRIE ET L'HABITAT (CREDINA)
 

Le CREDINA qui relave du Minist~re des Banques et de l'Assurance, est la
 
seule institution parmi les 5 banques d'Etat sp~cialis~es autoris6e A accorder
 
A des particuliers du credit a moyen et a long terme pour le logement. Toutefois,
 
le CREDINA a mis fin A toutes ses activit~s de prt en 1967 en raison d'un taux
 
Glevg de d~faut de remboursement des prets et il fonctionne principalement comme
 
banque commerciale charg~e de r~pondre aux besoins de credit des entreprises
 
du secteur public.
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Au 31 d~cembre 1979, la majeure partie de son activit6 en mati&re de
 
credit 6tait concentrie dans le commerce (97,4 pour cent), et le reste de
 
cette activit6 r~partie entre une participation mineure au financement de
 
l'artisanat et d'activit~s sociales (2,1 pour cent); le logement ne repr6
sentait que 0,5 pour cent de son volume total de cr6dit A recouvrer. Ce
 
credit est compos6 dans sa majeure partie de prets accord6s 5 des particuliers
 
avant 1967.
 

Au cours de ces derni~res arines, la seule activit6 importante du CREDINA
 
en ce qui concerne 1'aide financi~re au logement s'est limit6e A un pret
 
important a un particulier. Toutefois, cette institution est en train de
 
n~gocier un pr~t a moyen terme de 30 millions de SG assorti d'un int~ret de
 
7,5 pour cent destin6 a couvrir les coats en monnaie nationale du projet de
 
logement d'une soci~t6 mini~re d'6conomie mixte, la Compagnie des Bauxites de
 
Guin~e (CBG).
 

La possibilit6 de relancer le role du CREDINA en tant qu'institution
 
d'aide financiare au logement est actuellement A l'6tude. Les statuts du CREDINA
 
autorisent cette institution a accorder des prets 5 moyen et a long terme pour
 
le logement. Le CREDINA peut 6galement accepter des d~pots d'6pargne et des
 
d~pots a terme. L'aide financi~re peut aller jusqu'a 50 pour cent des coats de
 
construction A condition que les mensualit~s de remboursement des pr~ts ne
 
d~passent pas un tiers du revenu mensuel de l'emprunteur.
 

La r~activation du r8le d'institution d'aide financi~re au logement du
 
CREDINA n~cessitera la mobilisation de ressources afin d'accroltre les activit~s
 
de prFt de cette banque A ce secteur. Actuellement, la majeure partie des
 
ressources du CREDINA proviennent du secteur public, et des gains r~alis~s sur
 
ses opgrations de pr-t A ce secteur. Son experience des d~fauts de remboursement
 
de prets l'a amen6 A envisager l'octroi de prets qui seraient garantis par le PRL
 
auquel appartient l'empranteur.
 

D. AUTRES SERVICES PUBLICS JOUANT UN ROLE DANS LE DOMAINE DE L'INFRASTRUCTURE
 

1. La Division de l'hygi~ne preventive (DHP) du Ministare de la Sant6
 
publique est responsable du contr$le de la qualitg et de la supervision de toutes
 
les sources d'alimentation en eau. Toutefois, en raison d'une p~nurie de main
 
d'oeuvre et de mat6riel, la DHP limite ses activit~s au contrgle de la construc
tion de puits creus6s par des particuliers et A la surveillance de la qualit6 de
 
1'eau des puits. Dans la mesure o i ses v~hicules le permettent et oai elle dispose
 
de produits chimiques, la DHP proc~de A l'inspection et 5 la disinfection de tous
 
les puits chaque annie avant la saison des pluies.
 

2. La Section des services de la voirie urbaine du Minist~re des Travaux
 
publics (MTP) est responsable de 1'entretien et de la construction des voies
 
urbaines. Par la suite, cette section doit etre incorpor6e au nouveau MHUD.
 

3. La R~gion administrative de Conakry (RAC) est responsable de la
 
construction et de l'entretien de l'infrastructure administrative de la ville de
 
Conakry. Cela comp~end les batiments administratifs et les logements pour fonc
tionnaires, les 6coles primaires et secondaires, les installations de sant6,
 
les mosqu~es, les 6glises, les routes, les ponts et le r~seau de transports.
 
La RAC paie 6galement l'eau consomm~e aux fontaines publiques et l'6clairage
 
des rues, et elle est responsable du drainage et de l'enl~vement des d~chets
 
solides. Enfin, la RAC est l'organe qui autorise l'achat et la distribution de
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mat~riaux de construction pour les organisations locales et les cellules
 
locales du parti (PRL).
 

E. MATERIAUX DE CONSTRUCTION
 

Sous la supervision g~n~rale du Minist~re du Commerce extfrieur, BATIPORT,
 
entreprise publique, a le monopole de la distribution en gros des mat6riaux de
 
construction imports, qui sont eux-memes import~s par une autre entreprise d'Etat,
 
Importex. BATIPORT monopolise 6galement la distribution des mat6riaux de construc
tion de production locale. La commercialisation des mat~riaux par les circuits
 
commerciaux officiels suppose la vente aux magasins de d~tail qu'administre l'Etat
 
au niveau de l'arrondissement et du PRL. Il se produit une hausse des prix de
 
17 A 25 pour cent pendant le processus de distribution du quai de d6barquement
 
jusqu'au consommateur.
 

Plusieurs entreprises publiques relevant du Minist~re de l'Industrie
 
participent a la productior et a la distribution des mat~riaux de construction.
 
La SOGUIFAB produit des t$les d'aluminium ondulhes A l'aide d'aluminium import6,
 
tandis que la SONACAG fabrique des carrelages et des rev~tements de sol. Ceux
ci sont commercialis~s par BATIPORT. La SABOUAYA vend des peintures et de petits
 
outils import~s et la SOGUILEC, du materiel 6lectrique et des mat6riaux de
 
plomberie; ces deux soci~t~s vendent directement aux consommateurs. Enfin,
 
la SOCOBOIS vend tous les produits en bois de fabrication locale.
 



VI
 

ELEMENTS DU SYSTEME DE CONSTRUCTION ET DE DISTRIBUTION DE LOGEMENTS
 

A. REGIME FONCIER
 

En Guin6e, la situation des terrains se caract6rise par le fait que

l'ensemble des terrains appartiennent a l'Etat, qu'ils soient vacants ou
 
occup~s, et par un r~gime foncier fond6 sur l'octro 
 d'un bail par l'Etat
 
et le dioit d'usage du terrain. Toutefois, malgr6 l'6tendue des 
terres
 
domaniales, l'application de normes 
de service relativement limit~es aux
 
terrains et un r6gime fond6 
sur l'usage, la forme la plus courante d'acquisi
tion de terres n'est pas formalis6e. Cela est dE en grande partie a la
lenteur qui caract~rise la s~lection, la preparation et la distribution des
terrains d'habitation.
 

1. Existence de terres domaniales disponibles dans les zones urbaines
 

En principe, tout terrain peut &tre revendiqu6 par l'Etat lorsque 
son
 
acquisition devient n6cessaire pour un usage public, 6tant donn6 qu'il n'existe
 
pa3 de r6gime de propri6t6 priv6e. Lorsque de telles acquisitions se produisent,

la seule obligation financihre consiste a d~dommager les particuliers de la perte

de leur titre lgal d'occupation en fonction de la valeur des constructions
 
existantes.
 

L'acquisition de 
terres pour des travaux d'am6nagement rel~ve de la
 
DGD. Toutefois, l'approbation de la r~servation de sites a de telles fins
 
doit 6maner du chef de l'Etat. Une fois cette approbation obtenue, les plans

d'utilisaticn du terrain 6tablis par la DGU peuvent 8tre ex6cut6s par la DGTC.
 
Ces plans se limitent a l'ouverture de voies d'acc~s, a la d~finition des
 
parcelles a affecter a l'habitation et aux usages publics et 
au nivellement du
 
terrain. 
 Entre temps, la DGD est charg6e de r6gulariser la situation foncihre
 
des occupants et de r~gler les litiges 
sur les parcelles qui font obstruction
 
aux droits de passage. La direction g6n(rale des Domaines distribue les
 
parcelles a des particuliers dont la demande de terraina 6t6 approuv6e par une
 
commission domaniale de niveau pr6sidentiel.
 

L'ensemble de ce processus 
est lent et sujet a de nombreix retards.
 
C'est ainsi qu'alors qie la Direction des domaines a accord6 environ 800 permis

d'occupation au cours 
de l'ana6e 6coul6e, on observe un retard d'environ 600
 
demandes de terrain chaque annie 
a Conakry seulement.
 

Un grand nombre des permis accord6s constituent une r6gularisation de
 
l'occupation des personnes qui se trouvent d6ja sur 
le terrain 4ans les zones
 
affect6es a l'usage de l'habitation. Ii est donc difficile d'e3timer le nombre
 
de nouvelles parcelles cr6es, 6tant donn6 que l'occupation officieuse Ues
 
terrains a l'int~rieur des zones d'habitation semble se faire 
a un rythme plus

rapide que la preparation et la distribution par l'Etat de parcelles d'habitation.
 
Par exemple, a Kip6, 100 nouvelles parcelles devaient 8tre cr66es l'ann~e dernihre.
 
Or, il semble qu'environ 75 pour cent de ces parcelles aient 6t6 occupies avant
 
que les plans de subdivision n'aient pu atre appliqu6s. 
 Les estimations officieuses
 
r6v~lent qu'en moyenne 20% des zones 
affect6es a l'usage d'habitation ;ont occuDies
 
avant l'achlvement des plans.
 

L'actuelle carte del'utilisation des terrains, dress~e en1962, a 6tr impossible

a mettreaexcution en raison des normes 
ambitieuses fix6es pourle reamenagement d'en
semble. En fait, lezonage des terrains d'habitationa6t6 entrepris au coup par coup
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afin de limiter l'expansion des peuplements spontan~s. Les efforts r6cents en
 
vue d'accrottre la fourniture de terrains ont cherch6 a localiser des sites
 
d'habitation dans les zones priph~riques aux peuplements 6pars tels que

Matoto, Kip6 et Nongo, oil 1.200 parcelles doivent etre attributes. Toutefois,
 
il se pose 6galement des problmes dans les sites choisis pour l'am~nagement

de quartiers p~riph~riques, car un grand nombre de ces sites 6taient d'anciens
 
villages ruraux qui font i'objet de litiges fondus sur l'utilisation a des fins
 
agricales et sur le droit coutumier. Bien que le droit coutumier ne soit pas
 
l~galement reconnu, l'application de la lgislation d'Etat a l'ensemble des
 
terrains destin6s A l'usage public n~cessite encore que tous les litiges soient
 
r~gls. Dans de nombreux cas, la Direction des domaines s'est content~e de
 
contourner les villages et de limiter le zonage aux terrains avoisirtants.
 
Lorsque des litiges sont apparus et que les limites des parcelles individuelles
 
ont 6t6 difficiles a d~finir, les domaines ont pr~ffrt laisser les individus
 
r~gler leurs litiges eux-m~mes et ont limit6 leur effort d'am6nagement des
 
terrains A l'ouverture de voies d'acc~s.
 

La grande taille des parcelles, dont la superficie varie de 400 A 1.500 m2,
 
a contribu6 a la fois a accroltre le cost de preparation des terrains et la
 
dur~e n6cessaire A la constitution de parcelles suffisamment grandes pour r~pondre

A la demande de terrains d'habitation. Cela a entraTn6 un ralentissement du
 
rythme auquel les terrains sont officiellement mis en valeur et a contribug a ac
croftre les possibilit~s de peup.ement spontan6 dans les quartiers affect~s
 
par le zonage a l'habitation.
 

Une autre contrainte a laquelle doivent faire face les autorit~s tient au
 
fait que lors du choix des terrains A am~nager, il est particuliarement important

de tenir compte de la proximitg aix principaux axes des r6seaux d'infrastructure.
 
Ces avantages g6ographiques sont 6galement pergus par les particuliers qui ont la
 
possibilit6 d'agir vite pour acqugrir les terrains les mieux places pour leur
 
propre usage. D'ailleurs, le probl~me des terrains non viabilis~s se trouve
 
encore aggravg par la taille des parcelles d~limit~es dans les subdivisions
 
officielles. Cette taille se traduit en fait par un accroissement du coit
 
d'installation de l'infrastructure tant pour l'Etat que pour les particuliers
 
qui doivent payer les coats de raccordement.
 

2. R#gime foncier
 

L'acquisition lgale de terrain dans les centres urbains est r~gie par
 
un syst~me de baux de l'Etat fond6 sur l'usage. Le particulier se voit accorchr
 
le droit d'occuper un terrain dans une zone affectge par le zonage a l'usage
 
d'habitation sans recevoir de titre difinitif de proprigt6. Le titre d'occu
pation ne peut etre hypoth~qug ni servir de collat~ral, mais il peut gtre trans
f~r6 aux h~ritiers lgaux. Les constructions peuvent 6galement se vendre avec
 
l'approbation de la DGD, qui oblige alors le nouveau propri6taire A payer une
 
taxe fonci~re forfaitaire pour obtenir le transfert du titre d'occupation.

Autrement dit, th~oriquement, toutes les transactions doivent se faire sous le
 
contr$le de la DGD.
 

Les conditions qui accompagnent l'officialisation de l'occupation
 
comprennent l'am~nagement de la parcelle de terrain dans un d~lai de trois ans,
 
qui peut etre prolongg d'un d6lai de grace de six mois suppl6mentaires s'il
 
est manifeste que la construction progresse. Aucun niveau d'investissement
 
n'est sp6cifig pour la mise en valeur des terrains et pour 1'acquisition du
 
droit d'occupation.
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En principe, n'importe qui peut demander que lui soit affect6 un
 
terrain en adressant une demande au service r~gional des domaines. La seule
 
restriction est que le particulier n'ait pas d6JA b6n~fici6 d'une telle
 
affectation. Le gros avantage de l'obtention d'un titre officiel d'occupation
 
d'un terrain,outre le transfert du titre,est qu'elle constitue un premier acc~s
 
5 des approvisionnements officiels de mat6riaux de construction A des prix
 
contro16s par l'Etat.
 

3. Prix des terrains
 

Ii n'existe pas de m~canisme officiel d'6tablissement des prix pour la
 
vente de terrains 6tant donn6 que ceux-ci ne peuvent faire l'objet d'une propri~t6
 
priv~e. La redevance perque par l'Etat sur les parcelles affect6es A des
 
particuliers est considgr~e comme une taxe destinee A couvrir le cout des levis
 
topographiques, de la pr6paration et de 1'occupation. Les b~n~ficiaires d'une
 
allocation officielle de parcelle dont la taille varie entre 400 et 1.500 m2
 
doivent tous payer la meme somme de 7.500 SG (375 dollars).
 

On ne dispose pas de renseignements sur le cout reel de pr~paration et
 
de viabilisation des terrains. Toutefois, les estimations donn6es en ce qui
 
concerne le co-t d'am~nagement de voies d'acc s semblent indiquer que les 7.500 SG
 
ne couvrent pas les couts aff~rents a la pr6paration de chaque parcelle. Seuls
 
4.300 SG de cette taxe vont au budget de la RA et couvrent une partie du cout
 
afferent a la pr~paration du terrain, tandis que le reste retourne au budget
 
national.
 

La redevance officielle de 7.500 SG repr6sente le prix le plus bas auquel
 
le terrain est offert. Or, elle a effectivement r~duit la capacitg des adminis
trations publiques a r~unir des fonds suffisants pour investir dans la prepara
tion et la fourniture de terrains A un rythme suffisamment rapide pour faire
 
face a la demande.
 

4. Secteur non structur6
 

En raison de l'insuffisance de l'offre officielle de terrains d'habitation,
 
la demande de tels terrains est satisfaite a tous les niveaux de revenu par
 
les peuplements spontan6s et l'achat quasi lgal des parcelles A des personnes
 
ayant un droit 6tabli sur une terre fond6 sur l'usage ou sur des pr~tentions au
 
titre du droit coutumier. La vente et l'achat de terrains vacants sont interdits,
 
6tant donn6 que l'Etat reste propriftaire de l'ensemble des terrains. Par
 
consequent, techniquement, les transactions fonci~res officieuses ne portent que
 
sur l'achat des constructions ou am~nagements.
 

La pratique tr~s r~pandue de l'occupation des terrains tient en partie a
 
une conception culturelle selon laquelle le droit d'occupation d'un terrain n'est
 
r~gie que par les droits fond~s sur l'usage, qui sont a la base du r~gime coutumier
 
d'occupation. Avec le d~veloppement de l'urbanisation, le terrain est devenu
 
un bien d'investissement et les possibilit~s de gains sp~culatifs A tirer de sa
 
vente ont remplac6 les traditionnels paiements symboliques des droits d'usage.
 
Les prix pay6s pour les terrains sont devenus une mesure plus rationnelle de la
 
valeur de leurs am6nagements et d6pendent dans une large mesure de leurs possibi
lit~s d'accis aux services.
 

Le cout d'une parcelle de 200 m2 dans des endroits offrant des possibilit~s
 
d'acc~s a l'infrastructure varie de 15.000 a 35.000 SG (750-1.750 dollars). Ces
 
prix 6J-evgs et la valeur attach~e aux terrains urbains ont favorisg la diminution
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de la taille des parcelles et l'accroissement de la densitg d'occupation des
 
terrains qui ne font pas l'objet d'un titre d'occupation formel.
 

Dans une certaine mesure, 1 occupation non officielle s'est r~v~l6e
 
tr~s sensible A la demande A laquelle elle r~pond en cr~ant des sous-unit~s de
 
location (ce qui ajoute encore au nombre de logements) et en assurant une plus
 
grande effi.cacit6 dans l'utilisation de l'espace par la creation de parcelles
 
plus petites. N6anmoins, ces systmes se sont r~v~l~s tris inefficaces en ce
 
qui concerne l'affectation de l'espace public a l'amnnagement de voies d'acc~s
 
et A la viabilisation. Contrairement A ce qui se passe dans d'autres pays,
 
les squatters guin~ens se sentent relacivement en s~curit6 sur les terrains
 
qu'ils occupent et investissent dans la construction de maisons en dur. Toute
fois, les groupes a faible revenu doivent g~n~ralement s'installer dans des
 
quartiers ol le terrain est moins cher, mais plus 6loign6 des possibilit~s
 
d'acc~s aux services. De plus, dans les vieux quartiers spontan~s fortement
 
peupl6s, le niveau des services reste tr6s faible en raison de constructions
 
anarchiques.
 

B. INFRASTRUCTURE
 

L'extension des services aux terrains d'habitation dgpend dans une large
 
mesure du niveau de la demande exprim~e par les particuliers vivant a portge
 
des principaux r~seaux de distribution et de l'aptitude des compagnies de services
 
publics A fournir le nombre d'installations demandges. Aucun syst~me ne pr~voit
 
la fourniture des services aux terrains avant leur distribution et leur occupation.
 

Actuellement, cinq centres urbains seulement ont des r~seaux de canalisations
 
d'eau exploit~s par la DEG. Le seul r~seau public d'6gouts qui existe est celui
 
de Conakry;il se limite essentiellement aux quartiers de la ville qui existaient
 
avant l'ind~pendance. En revanche, l'6lectricit6 est plus largement r~pandue.
 
La SNE exploite des r~seaux de distribution d'6lectricit6 dans 20 centres urbains.
 

Les problmes de la fourniture d'un acc~s aux services essentiels, et
 
particuli~rement A l'eau, font l'objet dans sept villes de provinces, d'6tudes
 
de faisabilit6 financges par la Banque mondiale, tandis que le Fonds europ~en
 
de d~veloppement a entrepris des 6tudes dans 23 autres villes. On compte que
 
ces 6tudes pr~liminaires aboutiront par la suite au financement de projets
 
d'am~nagement de r~seaux de canalisations d'eau dans ces centres (voir tableau
 
VI.I sur l'tat des services d'infrastructure).
 

1. L'eau
 

La Guin6e est relativement riche en ressources hydrauliques, avec les
 
trois grands fleuves que sont le Niger, la Gambie et le S6n~gal. II semble
 
6galement qu'il existe suffisamment de ressources hydrauliques souterraines,
 
non encore exploit~es, pour alimenter un grand nombre des centres urbains. La
 
plupart des r~seaux d'alimentation du pays utilisent actuellement les eaux de
 
surface, mais des enquetes en vue de l'utilisation des eaux souterraines sont
 
entreprises afin de permettre d'offrir des services d'alimentation en eau moins
 
coteux et plus s-rs, notamment dans les centres secondaires.
 

Actuellement, la DEG exploite des r~seaux d'alimentation en eau A Conakry,
 
Kindia, Nz~r~kor6, Kankan et Mamou. Un nouveau r~seau doit etre mis en exploi
tation cette annie 5 Faranah, et la construction d'un autre r~seau doit d~buter
 
d'ici A la fin de l'ann~e A Gueck~dou.
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Les 6tudes de faisabilit6 en vue de l'alimentation en eau de sept
 
centres urbains (Lab6, Bok, Mamou, TMlim61, Siguiri, Dinguiraye et Koundara)
 
devraient etre effectu6es d'ici a la fin de 1'ann~e dans le cadre d'un projet
 
d'alimentation en eau et d'assainissement financg par 'IDA. Ces 6tudes
 
mettront l'accent sur l'utilisation des ressources en eau souterraine pour
 
l'alimentation de ces sept centres. Cette formule devrait permettre d'6viter
 
les probl~mes que posent l'entretien d'installations complexes du fait des
 
insuffisances de personnel qualifig, de pi~ces de rechange et de produits
 
chimiques pour le traitement des eaux de surface. De plus, on estime que
 
l'alimentation en eau souterraine permettrait de r~duire de moiti6 les couits
 
de production.
 

L'am~lioration de la qualit6 du service n6cessite non seulement l'extension
 
des r~seaux existants, mais aussi leur remise en 6tat. La plupart de ces
 
r~seaux ont eu en effet A souffrir de n~gligence et d'une mauvaise gestio..
 
De ce fait, leur capacit6 de transport a diminu6, entratnant de fr~quentes
 
coupures de l'alimentation, malgrg la presence de ressources suffisantes.
 

Presque tous les investissements consacr~s A ce secteur ont 6tg finances
 
au moyen de pr~ts de l'ext6rieur. De plus, le pays est fortement tributaire
 
des importations 6trang~res en ce qui concerne les besoins de l'exploitation
 
de la DEG, ce qui a gravement diminu6 l'aptitude de cette institution a effectuer
 
les extensions et a assurer l'entretien des r~seaux existants.
 

L'insuffisance des ressources d'origine int~rieure pour l'expansion et
 
pour les investissements dans de nouveaux r~seaux d'alimentation en eau des centres
 
urbains est due en partie A l'application uniforme d'un tarif modique et A de
 
mauvaises procedures d'encaissement. Le tarif, 6tabli en 1978, de 8 syllis
 
le m3. repr~sente un doublement du tarif auquel l'eau 6tait facturee auparavant.
 
Si ce tarif convient pour le r~seau de Conakry, il ne parvient pas A couvrir
 
les couts de production d'eau dans les centres secondaires qui fonctionnent
 
actuellement a perte. Les estimations effectu~es dans le cadre des 6tudes de
 
faisabilitg relatives a l'alimentation en eau souterraine (la solution la moins
 
couteuse pour ces centres) indiquent qu'en moyenne, il faudrait de 12 A 15 SG
 
(0,40-0,75 dollar) le m3 pour couvrir les couts de production, ce qui signifie
 
que la consommation devrait etre facturge au tarif de 20 SG (1 dollar) le m3.
 
Les r~formes en mati~re de prix se sont concentr~es jusqu'ici sur des mesures
 
intgressant les branchements A domicile et visant A limiter le montant de l'inves
tissement n~cessaire I l'installation d'un branchement individuel A un maximum
 
de 6.000 SG (300 dollars) tout en veillant a obtenir un recouvrement total des
 
costs au moment du paiement. Bien que cette politique limite l'acc~s aux branchements
 
individuels, elle a 6t6 maintenue pour que la demande ne d~passe pas la capacitg
 
d'installation de la DEG.
 

La fourniture d'un meilleur acc~s au. r6seau d'alimentation en eau 
publique, du moins a l'int~rieur de Conakry, sera fond~e principalement, comme 
on 1'a vu pr6c6demment, sur une utilisation plus large des fontaines publiques. 
Toutefois, jusqu'ici, on n'a guare accord6 d'attention au recouvrement du co-t 
de ce service. En principe, 1'eau consommee aux fontaines publiques est payee 
sous forme de somme forfaitaire fix~e par contrat entre la RA et la DEG. On pr~voit 
que l'6tude des tarifs qui devait etre termin~e en juin 1981, dans le cadre du 
projet d'alimentation en eau financ6 par 1'IDA, tiendra compte de politiques 
des prix appropri~es, qui pourraient pr~voir une surtaxe sur le prix du m3 d'eau 
vendueaux m6nages disposant de branchements individuels afin de subventionner
 



V 

Tableau VI.l
 

SITUATION DES SERVICES D'INFRASTRUCTURE
 

Estimation de* 
Ville la population 

Conakry 650.000 

Nz~r6korg 55.595 

Kindia 55.298 

Kankan 52.027 

Gueck~dou 51.433 

Lab6 50.541 

Kissidougou 47.568 

Bok6 44.298 

Macenta 42.217 

Beyla 41.622 

Faranah 40.136 

Mamou 39.541 

Eau 


En construction
 

Proposg/IDA
 

Proposg/IDA
 

Propos6/IDA
 

Proposg/FED
 

Propos6/FED
 

En construction
 

. 

Propose/IDA
 

Electricitg Assainissement
 

* L'estimation de la population pour Conakry est fondge sur des projections de la 

Banque mondiale. Les estimations concernant les centres urbains secondaires sont fondges
 
sur une classification donn6e dans le recensement administratif de 1977 des projections
 
de la population urbaine jusqu'en 1980 pour ces centres.
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indirectement la consommation en eau des bornes-fontaines. On compte 6galement
 
que cette 6tude fournira des directives pour le recouvrement des coats des
 
branchements A domicile par le prix du m3 d'eau, ce qui rendrait ces branchements
 
plus accessibles aux manages A faible revenu.
 

Outre qu'elle dispose d'un tarif qui ne lui permet pas d'acc6der A un
 
degr6 suffisant d'auto-financement, la DEG se heurte a des probl~mes d'encaissement
 
des montants factur~s. L'encaissement est gravement freine par le fait qu'environ
 
80 pour cent des compteurs ne fonctionnent pas, et que, de ce fait, !a plupart
 
des clients sont factur~s sur la base d'estimations de leur consommation.
 
Les efforts d'encaissement laissent A desirer, et les arri6r~s de paiement
 
repr~sentent en moyenne environ 7 mois de facturation. Les iLIsuffisances
 
des lectures de compteur, de la facturation et des procedures d'encaissement
 
ont amen6 'IDA A fournir une assistance technique pour recommander et mettre en
 
oeuvre les changements n~cessaires afin d'am~liorer ces aspects des operations
 
de la DEG.
 

2. R~seaux d'assainissement et de drainage
 

Le seul rseau public d'assainissement dont dispose la Guinge a 6t6 mis
 
en service en 1954 A Conakry. L'6tendue desservie par ce r~seau correspond aux
 
quartiers de la ville de Conakry I qui remontent a avant l'Ind~pendance et ne
 
couvrent qu'une superficie de 200 hectares. Le r~seau comprend un-ensemble de
 
collecteurs principaux et secondaires d'une longueur totale de 25.333 m~tres
 
et huit d~versoirs qui d~versent les eaux us~es dans la mer. De nombreux 6gouts
 
sont engorg~s en raison de leur faible d~bit et de l'absence de materiel de
 
vidange. Les stations de vidange de Conakry I semblent 6tre 
toutes en mauvais
 
6tat de fonctionnement. Des raccordements ont 6t6 effectu~s entre les r~seaux
 
de drainage et d'assainissement afin d'am~liorer l'6coulement de l'eau, mais
 
cette solution n'est pas satisfaisante car elle provoque des remont~es des eaux
 
d'6gout dans les foss~s de drainage. L'entretien du r~seau existant est parti
culi~rement difficile du fait de la petite taille des canalisations. Environ
 
90 pour cent du r~seau de Conakry I sont compos~s de canalisations n'ayant pas
 
plus de 20 cm de diam~tre.
 

Conakry II compte quatre subdivisions d'habitation qui disposent chacune
 
d'un r~seau d'6vacuation des eaux us6es et d'un ouvrage de d6versement dans
 
la mer. En outre, l'hopital de Donka, les logements a l'intention des professeurs
 
de 1'Institut polytechnique et deux entreprises d'Etat ont leurs propres reseaux.
 
Toutefois, en 1976, 
un seul de ces r~seaux 6taient en 6tat de fonctionnement.
 

La DEG, qui est responsable du fonctionnement du r~seau d'assainissement,
 
a b~n~fici6 d'une assistance de l'Organisation mondiale de la sant6, de la Banque
 
africaine de d~veloppement, du PNUD et de la Banque mondiale pour l'ex~cution
 
d'6tudes sur les moyens d'am~liorer et de d~velopper le fonctionnement de ce
 
syst~me. La mise en application effective des premieres propositions concernant
 
la remise en 6tat et l'expansion de l'actuel r6seau d'6gouts co-teraient environ
 
100 millions de dollars. L'ampleur de cet investissement a oblig6 5 6tudier la
 
faisabilit6 d'autres solutions moins coateuses et a, de ce fait, retard6 toute
 
action sur l'61.6ment "assainissement" du projet de la Banque mondiale.
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En raison des d~penses d'6quipement et de fonctionnement A pr~voir,
 
une fois qu'une solution applicable et mons couteuse aura 6t6 jug~e
 
acceptable pour am6liorer le service, la Banque mondiale a recommand6 que
 
la comptabilit6 analytique des operations d'assainissement de la DEG soit
 
tenue s6par6ment a compter de 1980. Le tarif d'assainissement de 1 SC
 
(0,05 dollar) le m3 sera rgvalu6 de mani~re a d~terminer s'il pourra
 
suffire lorsque les op6rations d'assainissement prendront de l'importance
 
et que la comptabilit6 sera 6tablie s6par~ment.
 

La majeure partie de la population de Conakry et des autres centres
 
urbains se sert de fosses septiques, de puisards ou de latrines A fosse.
 
Ces solutions ne sont pas jug~es satisfaisantes en raison des fr6quentes
 
violations des r~gles de sant6 aux endroits o i il n'est pas possible de
 
creuser des latrines a fosse A une distance suffisante des puits priv~s.
 

Si la qualit6 de l'hygi~ne qui en r~sulte est insuffisante, elle n'est
 
pas critique tant que l'on peut disposer de sources d'alimentation en eau
 
potable. Toutefois, le gouvernement guin~en estime que l'hygi~ne devrait
 
b~n~ficier d'une aide en attendant que les r~sultats des nouvelles 6tudes de
 
faisabilit6 soient connus et que les am6liorations d'ensemble soient entreprises.

Ii a requ, a titre de mesure temporaire, du mat~riel financ6 par le PNUD pour
 
aider A l'entretien et A la remise en fonctinnnement des canalisations engorges
 
du r~seau d'6gouts.
 

Les r~seaux de drainage relhvent des r~gions administratives. Le r~seau
 
actuel de Conakry pour le drainage des eaux d'orage se compose essentiellement
 
de canaux revgtus et de canalisations souterraines A Conakry I, et de foss~s
 
non revftus le long des routes secondaires a Conakry II. Les conditions de 
fonctionnement de ce r6seau sont tr~s m~diocres. La r~gion n'a pratiquement
 
assur6 aucun entretien a Conakry par suite des difficult6s financiires et de
 
l'absence de materiel et de personnel qualifi6. On compte que le projet
 
d'alimentation en eau et d'assainissement en cours apport --a une certaine
 
am~lioration en dotant la r6gion administrative de Conakr, du mat~riel et des
 
moyens de transport n~cessaires afin d'am~liorer l'entretien, le d~frichement
 
et la remise en 6tat des foss~s de drainage existants et en amnnageant des
 
canaux de drainage en baton dans les trois quartiers a forte densit6 de population
 
(Coleah, Madina et Boussoura) qui souffrent de fr~quentes inondations.
 

3. Electricit6
 

Le budget du plan de 1973-78 accordait une importance prioritaire A
 
l'investissement dans la production d'6nergie, quoique 1Von ne connaisse pas

les niveaux r~els de d~penses. Au cours de cette p~riode, deux barrages produisant
 
de l'6nergie hydro-6lectrique ont 6t6 mis en service A Tinkisso et Donkg.

De grands projets destines a renforcer l'exploitation du vaste potentiel hydro
glectrique du pays, estim6 A 63 milliards de kw, devraient voir le jour au cours
 
du prochain plan.
 

Actuellement, le r~seau de la SNE dessert 20 centres urbains. La capacitg
 
totale de production de l'6lectricit6 de la SNE est d'environ 159 M, dont la
 
majeure partie provient de centrales thermiques situges dans neuf centres urbains:
 
BokM, Gaoual, Faranah, Kissidougou, K6rouane, Macenta, Nz~r~kor6, Kankan et
 
Siguiri.
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La capacit6 hydro-glectrique totale est d'environ 40MW, dont 88 pour

cent sont utilis6s A Conakry. La production glectrique totale de la capitale

ist d'environ 46,1 mgawatts qui proviennent des sources suivantes:
 

Barrage des Grandes Chutes 20,0MW
 
Barrage de Donk~a 
 15,0MW
 
Centrale Diesel 
 11,1MW
 

Deux autres centrales hydro-6lectriques situges a Tinkisso et Kinkon
 
produisent respectivement 3,2 et 1,5MW, qui servent a l'alimentation des
 
centres urbains suivants: Pita, Labg, Dalaba, Mamou, Bouliwel, Timbo, Tinka,

Dabola, Bissikrima et Dinguiraye. L'6lectricit6 produite par le Barrage des
 
Grandes Chutes sert 6galement A l'alimentation de Kindia.
 

Toutes les villes mini~res ont leur propre centrale 6lectrique.

Malgrg un porentiel de production d'glectricitg suffisant, la m~diocrit6 de
 
l'entretien et l'absence de pi~ces de rechange provoquent de frdquentes pannes

du r6seau de Conakry. Un pr-t r6cent de 1,13 million de dollars de 'IDA
 
accord6 pour la modernisation et l'extension du r~seau actuel devrait apporter
 
des ameliorations au service.
 

La redevance de 3 syllisle kilowatt/heure prglev~e pour la consommation
 
d'6lectricit6 constitue la principale source de recettes de la SNE. 
Toutefois,
 
on ne dispose pas de renseignements sur le co-t de la production de 1'6lectricitg,

et l'on ignore si cette redevance est suffisante. On compte que l'importance
 
accrue de 1'61ectricitg hydraulique permettra d'assurer un approvisionnement
 
A meilleur march6, non tributaire des importations p~trolitres.
 

C. CONSTRUCTION DE LOGEMENTS, MAIN D'OEUVRE ET GESTION
 

1. Le secteur non structur6
 

C'est le secteur non structur6 qui procure les logements A la majeure

partie de la population, hors du contr$le r~glementaire des procedures officielles
 
concernant l'acquisition des terrains, les mat~riaux de construction, les permis

de construire et les prix des loyers. 
 Ce secteur dessert des groupes de revenu
 
tr~s varids, mais il est la principale source de logement des populations A
 
faible revenu, qu'elles occupent des logements en locatinn ou qui leur
 
appartiennent.
 

Les travaux de construction effectugs par le secteur non structurg a
 
l'intention des groupes a faible 
revenu comprennent 1'agrandissement des loge
ments uni-familiaux afin de permettre A ces logements d'accueillir des locataires;

la construction de logements a louer d'un seul 6tage sur des terrains occup~s
 
par leurs proprigtaires; la conversion totale d'anciennes concessions familiales
 
par une augmentation de l'espace construit pour permettre l'am~nagement de
 
logements A louer; et la construction de logements construits et oacupes par

leurs propri~taires. 
Une tr~s faible fraction des travaux de construction
 
effectu~s dans les zones urbairLes par de nouveaux migrants porte sur la cons
truction de cases rondes aux murs de briques en terre, au toit de chaume typiques

des paysages ruraux traditionnels. Au contraire, les constructions effectuges
 
dans les quartiers spontan6s sont plutat du type des maisons rectangulaires
 
europ~ennes combinant diverses pi~ces que des structures distinctes autour
 
d'une cour intgrieure. Une autre transformation engendrge par l'urbanisation
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et par le cout glev6 de la construction est l'utilisation de moins en moins
 
fr~quente de murs d'enceinte.
 

Pour pouvoir loger de grandes familles, la superficie des maisons
 
construites se situe en moyenne entre 80 et 90 m2. Ces dimensions spacieuses

tendent A donner une indication 6ronn6e de la disponibilit6 et de l'utilisation
 
de l'espace car il est frequent que deux ou trois familles vivent sous un
 
meme toit. Tr~s peu de maisons construites par les populations A faible
 
revenu ont l'eau courante A l'int~rieur. Les WC et l'espace r~serv6 A la
 
cuisine se trouvent g6n~ralement dans la cour, A l'ext~rieur de la construction
 
principale, et l'eau est procuree par un puits ou par un robinet installh
 
dans la cour. La cuisine se fait sur des grilles m~talliques, en plein air,
 
et la cuisine proprement dite sert au rangement des ustensiles.
 

La construction de fosses septiques est relativement couteuse: 9.000 SG
 
en moyenne, et elle n~cessite pour chacune des conduits d'6vacuation dont le coat
 
est de 3.500 SG. C'est pourquoi le type le plus courant d'installations
 
sanitaires est la latrine A fosse surmont6e d'une dalle A la turque.
 

Etant donn6 que la construction du secteur non structur6 n'est pas

r~glement6 par 1'octroi de permis, le ciment doit etre achet6 au marchg noir,
 
oii, selon l'offre et la demande, les prix peuvent atteindre le double du cout
 
officiel de 3.500 SG la tonne. l'utilisation de ciment est donc limit6e au
 
strict minimum, pour la pose des fondations ou pour la fabrication de parpaings.

D'apr~s les estimations 6tablies sur la construction de logements comparables
 
par la taille A ceux proposes dans le cadre des programmes officiels, il
 
semble que les particuliers du secteur non structur6 qui se construisent leurs
 
propres maisons utilisent deux fois moins de ciment qu'il n'en est consomm6 dans le
 
cadre de ces programmes. Les parpaings sont souvent achet~s a des artisans,
 
ce qui permet une 6conomie de temps par rapport aux achats de ciment par petite

quantit6 au march6 noir et ce qui 6vite les probl mes de stockage de ciment
 
dans un climat part culi~rement humide. Quelles que soient les 6conomies qui

puissent ainsi gtre r6alis6es, la construction reste un investissement assez
 
lourd pour les manages. Ceux-ci s'efforcent de rdduire encore les coits 
en
 
utilisant un sol en baton plutot qu'en carrelage. Il est 6galement frequent

d'utiliser des mat~riaux et m~taux recycl~s, car l'achat d'articles neufs, qui
 
sont tous importds, est tr~s couteux.
 

Le matfriau de construction le plus 6conomique est le banco (blocs de
 
lat~rite stabilisge): il r6duit les coits de construction d'environ 50 pour
 
cent. Par la suite, les constructions en banco peuvent gtre converties par

l'emploi de mat~riaux plus modernes tels que la brique et le parpaing. Ces
 
mat~riaux semblent avoir la preference, et sont consId~r~s comme plus presti
gieux et plus dignes des constructions urbaines que les blocs de terre 
sta
bilisge.
 

Les investissementsles plus lourds ont trait aux fondations et 9 la
 
toiture. En raison des quantitds de ciment qu'elles utilisent et du cost de
 
ce mat~riau, les fondations absorbent jusqu'A 20 pour cent des coats totaux
 
de construction lorsque le banco est utilis6 pour les murs de magonnerie contre
 
en moyenne 10 pour cent seulement dans les autres types de construction. La
 
toiture n~cessite l'achat de poutres et de toles ondulges en aluminium, deux
 
mat~riaux couteux et diffir-iles A se procurer.
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L'investissement initial, apris l'acquisition du terrain, porte
sur la pose des fondations pour l'ensemble de la construction; ensuite,
a mesure que les mat~riaux et les ressources financi res deviennent disponibles, la partie ext6rieure s'6difie. Le logement peut etre occupg avec
une toiture temporaire de chaume ou de mat9riau de r6cup6ration jusqu'A

ce que des ressources suffisantes permettent la pose d'une toiture plus

durable.
 

En raison des limites financi res et des p~nuries de matgriaux, la
construction se prolonge sur 5 A 10 ans. 
 De plus,la raret6 des mat~riaux
et la m~diocrit6 de la main d'oeuvre se 
traduisent souvent par des constructions
de mauvaise 
qualitg, par une cuisson insuffisante des parpaings et par des
gaspillages d6s a une mauvaise utilisation du ciment. 
Cela apparaft parti
culierement dans le cas de logements A louer.
 

Le processus de l'auto-assistance se limite A l'acquisition des
mat~riaux, a une certaine participation A la fabrication des parpaings et A
des pourparlers avec les entreprises, les magons, les menuisiers, etc. Ceuxci sont pay~s en fonction de la tache ex~cut~e plutot que sur la base d'un
salaire journalier. 
Certains petits entrepreneurs fournissent A la fois
la main d'oeuvre et les mat~riaux, mais ils servent une cat~gorie de population
plus aisee car leur entreprise ne tient qu'en se procurant des mat~riaux sur
les chantiers de construction ou en les achetant a des commergants 
au
marchg noir .
 Leurs prix sont donc supgrieurs a ceux que peut se permettre
une famille a faible revenu .
 Les paiements se font g5n~ralement en trois
temps, 
le dernier versement devant etre effectug S l'ach~vement des travaux.
 

Le cout total du processus de construction progressive est extremement
difficile a 6valuer 6tant donn6 les 6normes fluctuations de prix de la plupart
des mat~riaux achet~s hors des circuits officiels. D'apr~s les renseignements
dont on dispose, les maisons construites dans les quartiers de Hafia co-teraient
 
entre 100.000 et 500.000 SG (5.000 - 25.000 dollars), les maisons les plus
chores 6tant de grandes maisons modernes ayant l'eau courante et 
l'6lectricit6.

En raison des prix des mat6riaux achet6s au march6 noir, les couts auxquels
doivent faire face les familles a faible revenu du secteur non-structur6 se
situent g~n~ralement bien en dessous des coits estimatifs de 4.500-6.000 SG le
m2 du secteur structur6, car les quantit~s et la qualit6 des mat~riaux sont
 
consid6rablement r6duites.
 

2. Le secteur des constructions officielles
 

Les constructions officielles ont 6t6 limit6es dans leur portge aux 108
logements sociaux construits par la DCN et aux logements construits selon les
raglements r~gissant les permis de construire. La DGU accorde en moyenne 300
permis chaque annie. Au cours des 4 derni~res annes, elle a accord6 1.231 permis.
Les autorit~s guin6ennes estiment que le nombre de permis de construire repr~sentent

environ le quart des constructions dans la ville de Conakry.
 

Les constructions entreprises par des particuliers selon les r~gles officielles sont subordonnges a l'acquisition de permis d'occupation de terrains, qui ne
sont accord~s que dans les quartiers d'habitation. La procedure n~cessite
1'6tablissement de plans de construction accompagn~s de specifications 
et de
cofts,ainsi que d'un plan concernant la fosse septique, le tout devant gtre scumis
Sl'approbation de la DGU selon des normes qui n'ont pas encore 6tg codees.
En principe, le permis de construire donne aux particuliers acc~s aux mat6riaux
de construction vendus par les magasins de d~tail de l'Etat. 
Cela assure A ces
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particuliers une allocation de mat~riaux aux prix officiels.
 

Les paragraphes suivants donnent une analyse des 6l6ments qui composent
 
les constructions officielles et des caract~ristiques de l'activit6 du secteur
 
public, a savoir: (a) la conception des logements, (b) les coats de construction,
 
et (c) la main d'oeuvre.
 

a. Conception des logements; La conception officielle est tr~s
 
classique et les m~thodes de construction utilis6es sont relativement simples.

Le plan de base d'un 6tage comprend un ensemble salle de s~jour/salle A manger
 
d'une superficie de 20 a 25 m2; une petite cuisine peu 6quip~e; et g~n~ralement
 
deux chambres 5 coucher ou plus d'environ 10 m2 chacune. La salle de bains est
 
situ~e a l'intIrieur de la maison et elle est raccord~e au r~seau d'6gouts ou
 
la fosse septique.
 

Les fondations de la maison comprennent une tranchge d'environ 50 cm de
 
large dans laquelle est vers6 du baton m9l de pierres. Les pierres utilis~es
 
avec le b~ton sont des roches lat~ritiques locales. Les murs de fondation
 
s'6lhvent jusqu'A environ 40 cm au-dessus du niveau du sol a l'ext~rieur de la
 
maison sur l'ensemble du p~rim~tre de celle-ci. L'espace int~rieur est alors
 
rempli et compact6, puis rev'tu d'une dalle de baton. Une fois fini, le niveau
 
int~rieur de la maison est situ6 environ 40 cm au-dessus du niveau du sol, ce
 
qui empeche les fortes pluies de p~n~trer A l'int~rieur. Cela n6cessite la
 
construction d'un perron de deux ou trois marches. Le sol peut alors etre soit
 
revetu de dalles de fabrication locale , soit ciment6 de maniire A 9tre lisse.
 
Les murs ext~rieurs et int~rieurs sont en magonnerie, soit en parpaing, soit en
 
brique creuse. Les parpaings utilis~s sont soit fabriqu~s sur place, soit achet6s
 
a des artisans. Les murs ext~rieurs ont une 6paisseur de 15 cm, et les murs
 
int~rieurs, une 6paisseur d'environ 10 cm. Les murs sont ensuite platr~s et
 
peints. La toiture est compos~e de toles d'aluminium import~es qui sont trans
form~es en toles ondul~es dans le pays mgme et clou~es a des poutres en bois
 
de feuillu d'origine locale. Un plafond en contreplaqu6 est install6. On
 
utilise du bois local pour les fenetres et les portes qui sont installhes A l'aide
 
d'une quincaillerie import6e. L'installation glectrique comprend une lumi~re
 
au centre de chaque piece, ainsi qu'une ou deux prises et un interrupteur .
 
Tout le materiel 6lectrique ainsi install6 est d'importation. La plupart des
 
6lments de salle de bains,tels que lavabo et WC, sont 6galement import6s
 
(l'Annexe C prgsente un exemple de logement type conqu par la DGU).
 

b. Coflts de construction: Selon les directives 6tablies a l'origine
 
en 1971, et mises A jour par la suite par la DGU pour l'6valuation des constructions,
 
le cofit moyen au m2 d'une construction en briques est de 3.500 SG (175 dollars),
 
tandis qu'en haut de gamme, le cot du m2 des constructions en baton arm6 est
 
de 6.000 SG (300 dollars). Ces directives semblent quelque peu modestes, car
 
elles se situent nettement en-deq des couts de construction des logements de
 
la DCN et des estimations de coiat 6tablies par la DGU en janvier 1980 pour un
 
logement 6conomique (voir Annexe C).
 

Les logements construits dans le secteur officiel content en moyenne de
 
7.000 A 10.000 SG le m2 s'ils sont construits par des entreprises priv6es
 
6trang~res qui importent leurs mat~riaux, font payer leur gestion et r~alisent
 
un b6n~fice. Le cost moyen au m2 des logements construits par le secteur public
 
se situe entre 4.500 et 6.000 SG (225-300 dollars) selon les estimations de
 
cout fournies par la DGU et selon l'exp~rience des programmes de la DCN.
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Le module le plus simple de logement 6conomique de la DGU est un
 
logement trois pi~ces de 72 m2 en briques, avec toiture en tole d'aluminium
 
ondulge, revetement de sol, cuisine et salle de bains.Le cost estimatif
 
total d'un tel logement est de 310.431 SG (15.521 dollars) et se d~compose
 
comme suit:
 

Elments GS Dollars EU Pourcentage 

Matgriaux 247.765 12.388 80 
Locaux 
Import~s 

Main d'oeuvre 

(108.023) 
(139.742) 
62.666 

(5.401) 
(6.907) 
3.133 

(35) 
(45) 
20 

Total 310.431 15.521 
 100
 

Sur la base de cette estimation, le coot moyen au m2 est de 4.297 SG
 
(214 dollars). La majeure partie de ce corit 
est imputable aux prix des
 
matgriaux, qui, combin~s aux normes de conception vis~es dans les projets

de logements publics, font monter les couts de construction. Les importations
 
repr~sentent environ 50 pour cent du cout total des mat~riaux. 
Le ciment
 
et les toles ondul~es en aluminium pour la toiture, m-me achet~s 
aux
 
cours officiels, repr6sentent les deux 6lments les plus lourds des coflts
 
des matgriaux import~s. 
7e materiel sanitaire et les accessoires pour la
 
salle de bainset la cuisine contribuent 6galement a faire monter les corits
 
de construction.
 

D'autres estimations 6tablies pour les programmes de logements A bon
 
march6 du PNUD indiquent des coots aussi 6lev~s au m2 imputables aux 6lments
 
import~s. Si 
 'on peut r~aliser une certaine 6conomie en simplifiant et en
 
r~duisant les norr ts d'espace et de conception appliqu~es aux projets de
 
logements publics, pour r~duire les coats de faqon substantielle, il faut
 
accroltre considgrablement le recours A des mat6riaux de production locale.
 

Il convient de noter que les costs officiels de construction pr6sent~s

ici sont probablement inf6rieurs aux couts r6els de construction auxquels

doit faire face la majeure partie de la population. L'6cart entre les
 
costs r~els et les costs officiels est d- l'insuffisance des approvision
nementsen mat~riaux par les voies officielles. De son cot, l'largissement

de ce foss6 aggrave le problhme des approvisionnements par les voies
 
officielles, car les mat~riaux sont d~tourn~s vers un march6 parallhle ol
 
ils se vendent A des prix plus glev~s. D'autre part, les costs en dollars,

pr~sent~s ici A titre d'indication au taux de change officiel, sont probable
ment sur6valu6s. Toutefois, ind~pendamment de la valeur r6elle 
en dollars,

c'est le rapport entre les coits de construction et les niveaux de revenu
 
qui importe le plus. 
 Il a k6 montrg dans une autre partie de la pr6sente

etude que les couts unitaires ne sont pas A la portge de la majeure partie

de la population et que les groupes a faible 
revenu du secteur non structur6
 
s'efforcent de r~duire le coat total en 6conomisant sur l'utilisation de
 
mat~riaux f port~s. Toutefois, leur aptitude a r~duire sensiblement les
 
costs se trouve frein~e par l'acc~s limitg A des approvisionnements en
 
mat~riaux A des prix abordables.
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Tableau IV.2
 

CONSTRUCTION DE LOGEMENTS PAR L'ETAT DEPUIS 1973
 

Date de Nombre Nombre de 	 Nombres et

Type de projet debut des de logements logements types de 

et emplacement travaux 
 prevus achev~s 	 logements 


Logements pour 96 24 studios
 
enseignants 1971 48 appartements
96 (achev~s 	en d'une chambre
Donka (Conakry) 
 1978) 24 	appartements de 


deux chambres 


Logements pour 
fonctionnaires A 
Donka (Conakry) 

1977 
46 maisons 
a 2 logements 

(92 logements) 

6 maisons a 
2 logements 
(12 logements) 

4 logements a 
3 chambres 

8 logements a 

4 c h a m b r e s 
(logements achev~s) 

Logements pour la
 
milice a Sukoba 1978 2 dortoirs 2 dortoirs 	 2 dortoirs 

(Conakry 


Logements pour le 	 20 appartements
personnel du centre 
 d'une chambre
 
de communications 
 10 appartements

Kip et Lobarkji 
 de 2 chambres 

(Conakry 
 6 appartements 


de 3 chambres
 

Logements pour dortoirs, ind6
ouvriers de 1'usine 1980 
 0 pendants et 

delENTA (Conakry) mitoyens 


Logements pour 100 appartements
 
ouvriers A Sukoba 1978 154 
 de 2 chambres 

(Conakry) 
 0 54 appartements 


de 3 chambres 


Note: Les coats sont indiqu~s en chiffres de 1'gpoque 
 Source: Autorit~s guingennes
 

Coat total 

du projet 


42.000.000 SG 

(2.100.000 


dollars) 


30.000.000 SG 

(1.500.000 


d o l l a r s) 

dollars) 


23.623.758 SG 

(1.181.188
dollars)
 

24.493.596 SG 

(1.224.680 


dollars) 


129.649.OOOSG
 
(6.482.450
 

dollars)
 

65.051.429SG 

(3.252.571 


dollars) 


Coat unitaire
 
moyen (sur la
 
base du coat
 

total du projel
 

437.500 SG
 
(21.875
 

dollars)
 

326.087 SG
 
(16.304
 

d.o6 a0 s
 
dollars)
 

-

680.378 SG
 
(34.019
 
dollars)
 

422.412 SG
 
(21.121
 

dollars)
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Les cocits r6els des projets de logements publics entrepris par la
 
DCN ont 6t6 soumis A des variations dues A un accroissement du coot officiel
 
des mat~riaux et aux quantit6s limit6es de mat~riaux disponibles au cours
 
de ces derni~res ann~es. Ces facteurs tendent a prolonger la dur~e n~cessaire
 
Sl'ach~vement des logements, car la DCN n'utilise que des mat~riaux qu'elle
 
obtient par les voles officielles. II n'est pas tenu compte de ces retards,
 
ni des coats de fonctionnement dans les estimations fournies par la DCN
 
et pr~sent~es au tableau VI.?.
 

Au cours des sept dernires ann6es, la DCN et ses pr~d~cesseurs ont
 
achev6 108 logements. Depuis 1977, 270 logements suppl6mentaires ont 6t6
 
mis en chantier. Les logements achev~s comprennent des studios et des
 
logements d'une A quatre chambres. Si l'on ne dispose pas de renseignements
 
sur la taille et le corit des diff~rents logements achev~s, des couts
 
unitaires moyens fondus sur les coits du projet ont 6t6 calcul&s. Ces
 
coots semblent aller de 326.087 SG (16.304 dollars) a 437.500 SG (21.875 dollars).

Si la DCN devient une entreprise publique, il est tr~s probable que ces
 
coiots augmenteront, et qu'ils commenceront A etre plus repr6sentatifs des
 
cofts r6els, pour le gouvernement guin6en, des programmes de construction.
 
Elle devra tenir compte de ses d6penses de fonctionnement, dont une bonne
 
partie est actuellement couverte par le budget g6n~ral du MHUD.
 

c. Main d'oeuvre: En 1977, on comptait un total de 12.304 ouvriers
 
immatricul~s dans les m~tiers de la construction et travaillant a la fois
 
pour des entreprises publiques et semi-publiques. Toutefois, on ne dispose
 
pas de donn~es sur l'6tat de l'offre et de la demande de main d'oeuvre, ni
 
sur les niveaux de qualification de ces ouvriers. L'analyse des besoins
 
en main d'oeuvre entreprise dans le cadre du projet d'6ducation de la Banque
 
mondiale semble indiquer que les principales categories ol la main d'oeuvre
 
fait d6faut sont celles des contremattres, des ouvriers qualifies et des
 
ouvriers semi-qualifies. Actuellement, les possibilit~s d'enseignement
 
professionnel sont tr~s limit~es. La plupart des ouvriers semi-qualifies
 
ont requ leur formation sur le tas. Toutefois, en raison des politiques
 
6conomiques qui, jusqu'a ces derniers temps, limitaient les activit~s du
 
secteur priv6, l'apprentissage non officiel dispens6 par de petites entreprises
 
artisanales paralt avoir 6t6 limitg. Les entreprises 6trang~res offrent
 
A de nombreux entrepreuneurs locaux en puissance la possibilit6 unique
 
d'entreprendre des travaux en qualitg de soustraitants.
 

En rlgle g n~rale, la main d'oeuvre du b-timent est organisge en
 
cooperatives de main d'oeuvre par corps de metier. Les particuliers ou les ins
titutions acqui~rent g~ngralement les mat~riaux dont ils ont besoin et
 
signent des contrats avec les cooperatives sp~cialis~es pour l'obtention de
 
la main d'oeuvre n~cessaire.
 

R~cemment, le gouvernemeit guin~en, soucieux d'assurer une offre
 
r~guli~re de main d'oeuvre, s'est efforc6 de former des cooperatives de
 
main d'oeuvre regroupant une varift6 de corps de m6tiers. Les qualifications
 
requises pour l'adh6sion a de telles cooperatives sont fond6es soit sur la
 
presentation d'un certificat d'6cole professionelle secondaire soit sur
 
une experience professionelle de 18 mois A trois ans. Chaque cooperative
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est dirig~e par un conseil compos6 de sept membres 6lus auquel incombe la
 
responsibilit6 de conclure les march~s.
 

Chaque ouvrier est pay6 selon ses qualifications et selon la quantit6
 
de travail effectuge,et a droit A une pension et a une assurance accident
 
6tablies sur la base de 10 pour cent de ses gains. Trente-sept pour cent
 
des gains des ouvriers d'une coop~rative sont d~duits pour l'achat d'outils,
 
la cotisation 5 la Caisse nationale de s~curit6 sociale, les coots de
 
fonctionnement de la cooperative et une caisse de secours. Les salaires de
 
base des ouvriers des cooperatives sont fix6s A 20 SG l'heure pour les
 
travaux de construction effectu~s dans le secteur public, mais ils peuvent
 
etre plus 6lev~s, selon l'exp~rience et l'anciennet6 au sein de la
 
cooperative. Ils peuvent en effet etre de deux A trois fois sup~rieurs
 
au salaire de base. Les salaires pay6s pour les travaux de construction
 
execut6s dans le secteur priv6 sont ngociables et, g~nfralement, ils sont
 
plus 6lev~s que ceux du secteur public. De plus, les d~lais impr~vus dont
 
souffrent les travaux de construction du secteur public rendent le travail
 
pour ce secteur impr~visible et peu rentable pour les cooperatives qui
 
ne peuvent etre d~dommagees pour les mises A pied.
 

Actuellement, 82 coopgratives sont immatricul~es a Conakry, et il en
 
existe un nombre inconnu a Bok6, Lab6, Kindia et Kankan. Les cooperatives
 
existantes n'ont pas leur plein contingent d'ouvriers et ne comptent en
 
moyenne qu'entre 35 et 40 membres chacune. De plus, 25 pour cent seulement
 
de ces cooperatives ont 6t6 utilisges directement pour des travaux de
 
construction au cours de ces derni~res ann~es. Jusqu'ici, leur activit6
 
dans ce domaine s'est concentr~e principalement dans le secteur priv6,
 
pour la construction de villas individuelles. Le secteur public n'a fait
 
appel A leurs services que pour des operations de d~molition et d'entretien.
 

L'utilisation insuffisante de la main d'oeuvre organis~e est due
 
un ensemble de facteurs. Ceux-ci comprennent le degr6 limit6 de l'acti

vitg de construction du secteur public, la lenteur de la construction causge
 
par des p~nuries chroniques de mat~riaux et les efforts limit~s de la
 
part des dirigeants des cooperatives en vue d'obtenir du travail pour
 
l'ensemble de leurs membres. D'ailleurs, les membres des coopgratives
 
pr~f~rent louer leurs services personnellement au secteur privg oil ils
 
perqoivent des salaires plus 6lev~s non frappes de d~ductions.
 

3. Le logement en milieu rural
 

Les logements en milieu rural sont congus et construits pour accueillir
 
les membres de la grande famille dans un ensemble de constructions rondes
 
ou rectangulaires groupies autour d'une cour a ciel ouvert. Les murs,
 
g~n~ralement construits sans fondations, sont en briques de terre s~ch~e au
 
soleil, stabilis~e parfois A 1'aide de lat~rite. La ventilation est assur~e
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par de petites fenetres. Pr~s des zones urbaines, la toiture pt-ut etre
 
en aluminium, mais, g~ngralement, les maisons sont couvertes d'un toit
 
de chaume qui d~borde suffisamment les murs pour les prot~ger contre
 
la pluie. Les installations communes en partie ferm~es destinies a la
 
cuisine et aux sanitaires sont situges dans la cour. 
Le sol est en terre
 
compact~e et nivell6, et peut -tre parfois couvert de nattes en paille
 
utilis~es comme lits. La taille des logements varie de 16 a 40 m2 environ,
 
et des structures distinctes sont occupies par chaque m6nage.
 

D. MATERIAUX DE CONSTRUCTION
 

Les mat~riaux de construction utilis~s couramment ont 6tg d~crits
 
ci-dessus, lors de la description de la construction des logements (Section
 
IV-C). L'Annexe A.6 donne une liste de mat~riaux reprdsentatifs et de leurs
 
prix. La production, l'importation et la distribution de mat6riaux de
 
construction sont toutes assur~es par des entreprises du secteur public.

En g~n~ral, les probl~mes posts par les mat~riaux de construction tiennent
 
aux p~nuries chroniques, a une trop grande d~pendance a 1'6gard des impor
tations et a la lourdeur des ,gcanismes qui r~gissent la distribution des
 
mat~riaux locaux et import~s.
 

Les consequences de ces 
facteurs sont la lenteur de la construction
 
et le cofit d'ensemble 61ev6 des constructions des secteurs public et privg.
 
L'existence d'un double syst~me de commercialisation ne fait qu'aggraver

les problhmes des approvisionnements en matdriaux et des costs de construc
tion.
 

1. Problhmes ligs aux approvisionnements en mat~riaux
 

On estime qu'au moins 40 pour cent des costs des constructions
 
officielles sont imputables aux 6lments import~s. 
 Cela accrott les
 
costs de construction, m-me dans le secteur officdel, malgrg le contr$le
 
des prix dont b~n6ficie ce secteur. Les approvisionnements en mat6riau%.
 
se 
limitent en grande partie aux programmes nationaux annuels d'importation,
 
6tant donng que seules les entreprises gtrang~res exergant en Guinge ont
 
le droit d'importer des fournitures pour leurs propres besoins.
 

Les mat6riaux de construction sont importgs par IMPORTEX (l'entreprise
 
d'Etat ayant le monopole des importations et des exportations), dans le
 
cadre du programme g~n~ral d'importations du gouvernement guingen. Ce
 
programme couvre 
les 6l6ments qui ne font pas partie du plan national. II
 
comprend des biens de consommation, des aliments, des v~hicules, des pi~ces
 
de rechange pour les entreprises d'Etat et des mat~riaux de construction.
 
Au cours 
des cinq derni~res ann~es, les mat~riaux de construction ont
 
repr~sent6 de 11 A 15 pour cent de la facture totale des importations effec
tu~es dans le cadre de ce programme, qui s'est chiffr~e en moyenne A 17,5
 
millions de dollars par an. 
 Comme on ne dispose pas de renseignements sur
 
les types et les quantitds de mat~riaux import~s, il est difficile d'6valuer
 
l'6tat actuel de l'offre et de la demande. Toutefois, les p~nuries de
 
tous les principaux mat~riaux sont pr~sent~es comme chroniues. II n'est
 
pas rare que le pays manque de ciment pendant 4 a 5 mois de suite. Les
 
effets de telles p~nuries et les retards de livraison qui sont des en partie
 
au processus de distribution d~crit ci-apr~s, entratnent un accroissement
 
des costs et un prolongement des d~lais de construction. Les p~nuries dont
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souffrent les approvisionnements officiels et les d6tournements de mat~riaux
 
hors des circuits officiels ont r~ussi A cr~er et a entretenir un march
 
noir prosp~re, particulirement pour le ciment dont les prix sont plusieurs
 
fois sup~rieurs aux prix fixes par l'Etat.
 

Il convient de noter que 1'6l6ment importation est sousestim6 dans
 
les chiffres exprim~s en monnaie nationale en raison de la sur~valuation
 
du sylli guin~en. En partie, les p~nuries dont souffre le pays s'expliquent
 
par cette sur6valuation du sylli. En effet, le ciment peut se vendre hors
 
du pays A environ la meme valeur en dollars (175 dollars) et les articles
 
achet~s en dollars peuvent se revendre en Guin~e A plus de leur contre
valeur officielle en syllis.
 

Une fois que l'usine de clinker entrera en service d'ici A la fin de
 
l'ann~e, le pays pourra esp~rer r~duire sa dfpendance A l'6gard des impor
tations et disposer d'approvisionnements plus r6guliers en ciment. La
 
capacit6 totale de production de cette usine devrait etre de 250.000 tonnes
 
par an, soit le double du volume auquel sont actuellement estim~es les
 
importations de ciment. I1 reste asavoir quelle sera l'efficacit6de
 
'.ette am6lioration des approvisionnements comme moyen de r6duire les coats
 
et de combler le foss6 entre les coGts officiels et les coats r~els de
 
construction.
 

La Guin~e est relativement bien pourvue en gisements de diverses
 
mati~res premieres pouvant etre exploit~s de mani~re A fournir une base au
 
d~veloppement d'une industrie des mat~riaux de construction, qui r6duirait
 
la d~pendance du pays A 1'gard des importations. I1 existe suffisamment
 
de formatiorspour permettre l'extraction de gravier, de pierres, de granite,
 
de sable, d'ardoise, d'argile et de lat6rite. Le bois peut 6galement etre
 
produit sur place.
 

Malgr6 la presence de ces mat~riaux, les usines de production sont
 
extremement limit~es en nombre et en capacit6 de production. lne enqugte,
 
effectu~c r~cemment par l'ONUDI, sur les possibilit~s de la Guin6e en
 
mati~res premi~res a r6v6l6 que le pays disposait de suffisamment de forma
tions argileuses capables d'alimenter les industries utilisant ce mat~riau
 
dans les r6gions de Nz6r~kor6, Kindia, Lab6 et Kankan. Actuellement, le
 
pays tout entier ne compte que deux briquetteries. Ces deux usines, situ6es
 
respectivement 5 Kobaya (Conakry) et A Kankan, ont en fait cess6 de fabriquer
 
des briques en raison de difficulte's - se procurer des pi~ces de rechange
 
et de probl~mes techniques li6s q l'exploitation de leurs fours. Avant
 
la cessation compl~te de ses opgrations, l'usine de Kobaya produisait des
 
briques A un rythme correspondant environ au 5 me de sa capacit6 de 50.000
 
briques par jour. Les p~nuries fr~quentes dont souffre la production de
 
briques ont contribu6 A accroTtre la d~pendance A l'6gard des parpaings, qui
 
content pros de deux fois plus cher que les briques en terre cuite.
 

En plus de ces deux briquetteries, le pays compte trois autres grandes
 
entreprises manufacturi~res d'Etat qui produisent les mat~riaux de construction
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suivants: bois d'oeuvre, carrelages, granite et toitures en aluminium.
 
Toutes ces usines se heurtent A des probl~mes de maintien d'approvision
nement r~gulier en mat~riaux. Les niveaux de production sont nettement
 
inf~rieurs A la capacit6 pr~vue, comme le montrent clairement les chiffres
 
du tableau A.7. Ces usines connaissent de fr~quentes interruptions de
 
leur production dues A l'absence de pisces de rechange, a l'insuffisance
 
des operations d'entretien et A la difficult6 de se procurer les mat~riaux
 
import~s n~cessaires pour certains proc6d~s de production. Dans le cas
 
des scieries situ~es dans la region des for~ts, les difficult~s de transport
 
des produits manufactures figurent parmi les principales causes des p~nuries
 
subies dans d'autres r~gions du pays.
 

Ii existe une certaine production artisanale pour la fabrication de par
paings, de grilles en m6tal pos6es aux fenetres pour la protection et de 
materiel sanitaire tel qu6viers en m~tal et dalles a la turque. 

2. Probl~mes lids a la distribution des mat~riaux
 

En principe, toutes les activit~s de construction sont administr6es
 
par le secteur public, par l'interm~diaire d'un ensemble d'organismes
 
qui vendent aux magasins de dftail de l'Etat. La distribution et la vente
 
des mat~riaux de construction sont contr$las par un certain nombre
 
d'entreprises commerciales d'Etat. BATIPORT, la plus importante deces entreprises,
 
a le monopole du commerce de gros des mat~riaux de construction de fabrication
 
locale et des mat~riaux import~s, qu'elle vend seulement aux ECOMA, ou
 
magasins de d~tail de l'Etat. En principe, seules les personnes ayant
 
obtenu des permis de construire ont acc~s aux mat6riaux de construction
 
aux prix officiels des magasins d'Etat.
 

L'insuffisance des approvisionnements et le syst~me de contrgles
 
appliqu6 aux fournitures de mat~riaux de construction ont eu pour effet
 
de crger et d'entretenir un march6 noir tr~s actif plutot que de contr$ler
 
la distribution des mat6riaux. Les particuliers qui n'ont pas de permis
 
de construire ou qui veulent acc~l~rer la construction de leurs maisons
 
s'adressent au marchg noir o i les prix sont le double des prix officiels.
 
Les mat~riaux vendus au march noir sont des natriaux d~tourngs du march6
 
officiel. Bien que les distributions de ces mat~riaux soient cens~es 9tre
 
contr$16es,de maniere A garantir que ces mat~riaux sont bien utilis~s pour
 
la construction, il n'est pas possible aux ing6nieurs des autorit~s r~gionales
 
d'assurer efficacement ce contr$le. En fait, les autorit~s responsables
 
ne peuvent surveiller -'ensemble des travaux ae construction en cours.
 
Du fait des retards au niveau de la distribution, les particuliers qui
 
achtent au march noir se mettent A leur tour a vendre au march6 noir les
 
mat~riaux qui leur sont attribu~s par les voies officielles. De plus,
 
en raison de l'absence de contr$le efficace et en raison des normes appli
qu~es aux constructions officielles, il semble que les quantit~s allouges
 
A titre officiel aux constructeurs particuliers sont sup~rieures aux quan
tit~s effectivement n~cessaires ou utilis6es. Ces mat6riaux se trouvent donc
 
a leur tour redistribu6s sur le march6 parallhle. Les entreprises du
 
secteur non structure s'approvisionnent sur ces quantit~s exc~dentaires
 
dont b6n~ficient les chantiers de construction non officiels pour leurs
 
approvisionnements en mat~riaux de construction.
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E. FINANCES
 

Les opgrations du syst~me bancaire sont en grande partie orient~es
 
vers les besoins financiers d'une 6conomie a planification centrale.
 
Une commission sp~ciale de credit exerqant au niveau de la Banque centrale
 
applique des mesures de contr~le qualitatif et quantitatif a l'octroi de
 
cr~dit afin de veiller a ce que le credit ainsi attribu6 soit conforme A la
 
politique 6conomique du gouvernement. Le financement est assur6 par l'entre
mise de banques sp~cialis6es, dont chacune est affect6e A un secteur distinct
 
de l'6conomie. Toutefois, dans la pratique les banques sp6cialis6es ne peuvent
 
refuser le cr6dit aux entreprises d'Etat pour le financement des besoins
 
du plan, notamment pour les importations. De son cot6, la BCRG ne peut
 
refuser le cr6dit aux banques sp6cialis~es.
 

La majeure partie des activit6s de cr6dit du syst~me bancaire est
 
orientge vers les entreprises d'Etat et le gouvernement. Au cours de ces
 
derni~res annges, le cr~dit accord6 au secteur privg n'a pas represent6
 
plus de 12 pour cent de l'ensemble du credit int~rieur.
 

Sur le volume total de credit non amorti A la fin de 1978, 20 pour
 
cent avaient trait au financement d'opgrations de commerce ext6rieur,
 
36 pour cent A la vente en gros de biens import~s, 41 pour cent A la vente
 
au niveau du demi-gros, I pour cent au d~veloppement de l'agriculture et
 
2 pour cent a l'industrie, A l'artisanat et a d'autres activit~s.
 

La structure des taux d'int~rgt n'a pas 6t6 utilis6e pour contr$ler
 
le volume du credit. Le taux de r6escompte de la Banque centrale a 6tg
 
fix6 a 3 pour cent, et les taux d'int~r~t des cr~dits A court et moyen
 
terme des banques sp~cialis~es, entre 4 et 7,5 pour cent. R6cemment,
 
la Banque de d~veloppement agricole, la seule institution A accorder des
 
pr-ts A long terme, a relev6 son taux d'int~r~t de 5,5 a 8 pour cent.
 
On pr~voit que la structure d'ensemble des taux d'int~r~t sera soumisc A
 
une revision g6n~rale.
 

La seule institution qui accepte actuellement les d~p~ts d'gpargne
 
est la Banque nationale d'6pargne et de d~p~t (BNED) de cr~ation r6cente,
 
qui a absorb6 le syst~me d'6pargne postale qui totalisait un montant estim6
 
A 150 millions de SG (7,5 millions de dollars) sur quelques 28.000 comptes.
 
Ces chiffres repr~sentent un montant moyen d'6pargne d'environ 5.357 SC
 
(268 dollars) par compte. On pr~voit que le taux d'intgr~t pay6 actuellement
 
sur les d~pots d'6pargne, qui est de 2,5 pour cent,sera relev6 pour attirer
 
les 6pargnants. Les ressources mobilisges par la BNED seront mises 5 la
 
disposition de la Banque nationale pour les op6rations g6n~rales de d~velop
pement des banques sp6cialis6es.
 

1. Financement officiel du logement
 

Actuellement, il n'existe pas d'institution financi~re officielle
 
chargge de mobiliser les ressources A investir dans le logement. Le seul
 
financement officiel de la construction est assur6 par les allocations
 
budg6taires aux niveaux national et r6gional pour le nombre limit6 de
 
logements construits pour les employ~s du secteur public.
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Les sources potentielles pour la mobilisation des fonds et la fourniture
 
de cr6dit destin6 A satisfaire les besoins du secteur du logement sont
 
limit~es au CREDINA, qui a 6t6 d~crit a la section V, et A la proposition,
 
lanc6e par le PNUD, de creation d'un fonds du logement et d'un ensemble
 
de caisses populaires dans le cadre du projet pilote de logements.
 
Ces deux formules repr6sentent les seules initiatives visant a r~pondre
 
aux besoins de credit des groupes a faible revenu et A mobiliser les
 
ressources A investir dans le logement. Le fonds du logement est destin6
 
A r~pondre aux besoins en credit des b~n~ficiaires de ce projet. Son capital
 
initial de 2,1 millions de dollars proviendra de la vente de mat~riaux
 
import~s donnis par le FENU. Le fonds du logement propos6 sera cr66 au
 
sein du MHUD et sera contr616 conjointement par les Nations Unies et la
 
Direction du projet pendant l'ex~cution de celui-ci.
 

Les trois types d'opr ations de pr t envisag~es sont les suivantes:
 

1. Prets A moyen terme de 5 ans, accord~s aux communaut~s locales
 
pour l'achat des mat~riaux d'infrastructure A utiliser pour
 
les travaux d'am~lioration.
 

2. Prets a court terme de 1 A deux ans destings A permettre aux
 
particuliers 	d'acheter les mat~riaux de construction n~cessaires
 
Sl'ach~vement de leur maison.
 

3. 	Prets A long terme sur 20 ans, destines A couvrir les cofits
 
d'infrastructure et de construction de logements sur les sites
 
du projet.
 

Tous ces pr-ts porteront int~r;t annuel au taux de 5 pour cent.
 

Les caisses populaires doivent etre organis~es au niveau des PRL,
 
et un fonds s~par6 sera cr6 au sein de la BCRG, auquel les Nations Unies
 
apporteront un capital initial de 200.000 dollars. Toutes les caisses
 
locales seront affili6es a une chambre de compensation centrale charg~e
 
de contr$ler les activit~s de credit, la comptabilit6 et la r6vision des
 
comptes, et de r~escompter les fonds. Ces caisses feront fonction
 
d'associations d'6pargne et de pr-t au niveau des quartiers. Les taux
 
d'intert proposes pour leurs operations sont de 6 pour cent pour l'6pargne
 
et de 8 pour cent pour les prets.
 

2. 	Le secteur non structur6
 

Les investissements dans la construction semblent itre un important
 
facteur de motivation pour la mobilisation des ressources financiires
 
familiales et pour l'pargne. Certains membres des menages prennent un
 
deuxi~me emploi, et les activit~s de consommation sont strictement limitees,
 
afin d'acc6l6rer le processus. Toutefois, la p6riode n~cessaire A
 
l'accumulation d'une quantit6 de ressources suffisantes est longue, et
 
s'6tend sur 5 A 10 ann6es au cours desquelles le manage continue de faire
 
face A des d~penses de logement sous la forme de loyer.
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En l'absence d'un acc~s au credit officiel et des possibilit~s
 
limitges d'acc~s au credit officieux, l'6pargne personnelle est le
 
principal moyen utilisg pour financer le logement. Cette 6pargne est
 
maintenue g~n~ralement hors du syst~me bancaire officiel, sous forme
 
d'esp~ces ou de biens. L'6pargne en esp~ces peut etre utilisge sous
 
forme de contribution aux tontines ou associations officieuses
 
d'6pargne et de cr~dit. De cette fagon, il n'y a pas de probl~me de
 
protection de l'6pargne qui se trouve vers~e a une caisse renouvelable
 
par contributions mensuelles. S'il n'a pas 6t6 possible de d~terminer
 
avec certitude l'importance de ces associations d'gpargne et de credit,
 
et l'utilisation des fonds ainsi epargnes, leur existence est 6vidente,
 
notamment pour le3 employ~s salaries et les femmes qui vendent sur les
 
march~s. D'apr~s les renseignements recueillis, il a 6tg possible
 
d'6tablir que l'organisation de ces associations n'est pas sans rappeler
 
celle d'autres pays d'Afrique de l'ouest. Elles sont organisges pour
 
r~unir les fonds d'un groupe de 10 a 12 personnes au maximum qui sont
 
membres d'une meme famille, amis ou collhgues. Les contributions indi
viduelles A un fonds commun vont g~n~ralement de 500 a 5.000 SG (25
250 dollars) et peuvent representer la totalitg des gains du chef de
 
famille ou de son 6pouse lorsque tous deux travaillent. A la fin de
 
chaque mois, les fonds mis en commun sont remis a l'un des souscripteurs
 
du groupe. L'avantage de ce type de mobilisation de fonds est qu'il
 
permet A la plupart des membres d'acc~der plus rapidement A d'importantes
 
sommes d'argent pour les gros achats n~cessaires.
 

L'enqu'te entreprise en 1977 pour la mission d'identification de
 
projet du PNUD a 6galement d6termin6 la capacitg d'gpargne pour l'inves
tissement immobilier. D'apr~s les r~sultats de cette enquite, 62 pour
 
cent des manages interrog~s ont d6clar6 qu'ils 6conomisaient, et la moitig
 
de ces 6pargnants ont pr~cis6 qu'ils gardaient leurs fonds hors des
 
syst~mes d'6pargne bancaire ou postale. Le montant moyen epargng allait
 
de 20 a 30 pour cent du revenu utilisable par les manages. La moiti6
 
des manages 6conomisaient afin d'investir dans la construction. De plus,
 
il semble qu'il y ait une plus grande capacitg d'gpargne parmi les
 
personnes employees dans le secteur non structur6, qui travaillent pour
 
leur propre compte plutot que comme employ~s salaries r6guliers.
 

Si les activit~s d'6pargne sont assez importantes, comme moyen de
 
financer le logement, 1'acc~s au credit, meme officieux, paratt tr~s
 
limit6. Il ne consiste essentiellement qu'en pr ts a court terme accord~s
 
par la famille ou par des amis. Il existe 6galement une certaine possibilitg
 
de cr6dit commercial, mais sur de tr~s courtes durges, et aucun int~ret n'est
 
pr~lev6 sur les marchandises achet6es a credit.
 

Les accords financiers officieux entre voisins semblent gtre tr~s
 
r~pandus comme moyen de faciliter l'acc~s a l'infrastructure. Les cofits
 
de raccordement A l'eau, qui sont en moyenne d'environ 6.000 SG (300 dollars),
 
sont souvent partag~s par deux ou trois manages qui se partagent ensuite
 
les factures de consommation d'eau. De meme, la politique de la compagnie
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des eaux, qui consiste A facturer au client 80 pour cent du co-it total de
 
l'extension des r~seaux tertiaires, a abouti A la conclusion d'acccrds
 
entre voisins pour 1'acc-s l'alimentation, et A la mise en commun des
 
ressources pour rembourser le montant facturg.
 

F. ANALYSE DES INSTITUTIONS
 

Le MHUD est encore en train de formuler une politique du logement et
 
d'6tablir le cadre institutionnel n6cessaire ' un engagement plus direct
 
dans la production effective de logements. Pnr consequent, il est trop
 
tot pour 6valuer la capacit6 d'intervention dans l'am~lioration des conditions
 
de logement des institutions comp~tentes.
 

Toutefois, deux facteurs continueront a remettre en cause l'aptitude
 
des institutions existantes A accroltre effectivement l'offre de logements
 
et A r~pondre au moyen de programmes appropri~s qui tiennent compte des
 
contraintes en mati~re de ressources. Ces facteurs peuvent se r~sumer
 
comme suit:
 

- L'application de prix aux services (domaines et logements) qui 
ne permettent pas un recouvrement des prix r~els de fourniture 
de ces services. 

- L'adoption d'un ensemble implicite de normes pour la preparation 
des terrains et la construction de logements qui ne parmettent 
A ces institutions d'entreprendre de telles activit~s que de 
fagon tr~s limit~e. 

1. Prix et recouvrement des costs
 

a. Terrain: Les prix perqus sur les terrains et les logements
 
construits par l'Etat sont actuellement d~termings par les pouvoirs publics
 
et ne refl~tent pas les co-ts auxquels doit faire face le gouvernement
 
guin~en. Les estimations de co-Ut 6tablies en 1977 pour l'am~nagement de
 
voies d'accls indiquent, pour chaque parcelle, un coft moyen de 8.500 SG
 
(425 dollars). La taxe forfaitaire de 7.500 SG,bien qu'elle soit facile
 
A percevoir sur le plan administratif, ne couvre pas pleinement ces cotits,
 
pas plus qu'elle ne reflhte la valeur commerciale r~elle du terrain. En
 
outre, elle est in6quitable car elle est appliquge uniform~ment, quelle
 
que soit la taille du terrain. Cette sous~valuation officielle des
 
terrains empiche la Direction des domaines d'acc~der aux ressources qui
 
sont actuellement disponibles et rev' nnent sous forme de b~n~fice au
 
march6 foncier officieux. En outre, es avantages des investissements
 
publics cnnsacrgs aux r~seaux d'infrastructure reviennent aux particuliers
 
qui ach~tent des parcelles voisines de ces r~seaux A des prix subventionnes.
 
Etant donn6 le peu de ressources a consacrer aux investissements pour la
 
fourniture de terrains et de services, un m~canisme d'gtablissement des
 
prix des terrains A un niveau plus r~aliste permettrait aux autorit~s de
 
se procurer une part des ressources n~cessaires pour entreprendre la
 
viabilisation des terrains.
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b. Logements: Actuellement, il existe 2.283 logements publics
 
en location, dont la plupart ont 6tg construits avant l'Ind~pendance.
 
Le montant total des loyers perqus est d'environ 24,3 millions de SG
 
(1,2 millions de dollars), sur lesquels environ 12 millions de SG vont A
 
la DCN, lui procurant ainsi environ 40 pour cent de son capital. Le solde
 
de 18 millions de SG, est financg par le budget national sur une base
 
annuelle.
 

En ce qui concerne les programmes de constructions nouvelles, le loyer
 
maximal autoris6 n'est que de 1.500 SG (75 dollars) pour des logements
 
coutant en moyenne 427.367 SG (21.368 dollars). Cette structure des loyers
 
ne permet pas un recouvrement suffisant des costs pour assurer la disponibi
lit6 des ressources a r~investir dans le logement pour atteindre les
 
objectifs du secteur public. En l'absence de m~canisme efficace de recou
vrement des coats, l'expansion de l'activitg du secteur public dans le
 
domaine de la construction d6pend donc dans une large mesure de l'accrois
sement des allocations budg6taires au secteur du logement. Les ressources
 
publiques 6tant limitges, il est peu probable qu'un volume de ressources
 
suffisant puisse etre mobilis6 a ce niveau pour r6pondre aux besoins en
 
investissements de ce secLeur. Une d~pendance persistente A l'6gard des
 
allocations hudg6taires pour l'expansion des activit6s dans ce secteur
 
n'aurait pour effet que de limiter le nombre de constructions pauvant etre
 
entreprises. Par ailleurs, tout effort en vue de recouvrer difinitivement
 
les coats des logements construits par la DCN rendrait ces logements
 
inabordables a environ 90 pour cent de la population. Par consequent,
 
tout effort de construction A grande 6chelle n~cessite une r~duction des
 
coats et un abaissement des normes des logements A construire.
 

c. Services publics: Le recouvrement des coats aff6rents A la
 
distribution d'eau se fait principalement par les redevances perques
 
sur les branchements et au moyen d'un tarif au m3 d'eau. Lorsqu'une
 
extension deviert n~cessaire, la DEG perqoit 80 pour cent du coat des
 
fournitures et de la main d'oeuvre auprls de l'un des clients qui peut a
 
son tour recouvrer ce montant auprls des voisins b~n~ficiant de la dite
 
extension. Un cout additionnel de branchement au compteur est
 
6galement pr6lev6. Le cout total 6tait d'environ 12.000 SG (600 dollars)
 
en 1977. Il a, en principe, 6tg ramen6 a 6.000 SG (300 dollars) A la
 
suite de recommandations que les branchements au r6seau soient limit~s
 
a une distance maximale de 25 matres. Actuellement, il n'existe pas
 
de syst~me qui permette d'investir dans les services et de recouvrer les
 
coats au moyen de redevances. Le recouvrement total des couts est
 
effectu6 au moment du branchement, ce qui limite le nombre de menages
 
pouvant se permettre de payer le prix d'un raccordement a l'eau.
 

Les recettes fond~es sur la redevance de 8 SG (0,40 dollar) le m3
 
d'eau couvrent les coflts de fonctionnement et 1'amortissement des immo
bilisations de la DEG. Toutefois, elles ne couvrent pas les couts 
d'alimentation en eau des petits centres secondaires, qui sont en moyenne 
d'environ 19 SG (0,95 dollar) le m3 contre 5 SG (0,25 dollar) A Conakry. 
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La DEG facture les institutions nationales et r~gionales sur la
 
base d'un contrat A somme forfaitaire pour la consommation d'eau aux
 
fontaines publiques et l'ensemble des batiments administratifs et
 
publics. II n'existe pas de m6canisme pour le recouvrement des couts
 
des services fournis par les bornes fontaines publiques, car aucune
 
redevance n'est pr6lev6e sur la consommation d'eau. L'absence de tels
 
m~canismes se traduit A la fois par un mauvais entretien des fontaines
 
publiqu~s et par l'impuissance de la DEG a dispenser des services sans
 
aide ext~rieure. De plus, aucun m~canisme de recouvrement de coits
 
n'est employ6 actuellement pour les opgrations de drainage de la RAC.
 
L'insuffisance de fonds qui en r~sulte a essentiellement limit6 l'apti
tude de la RAC S entretenir et 5 exploiter efficacement ces rfseaux,
 
car elle est tributaire des credits budg6taires nationaux pour ces
 
operations.
 

2. Normes
 

L'aptitude a planifier de vastes op6rations de morcellement des
 
terrains a 6t6 limitge par l'absence de directives d'orientation de
 
l'expansion urbaine. Le seul plan directeur existant prfvoyait la
 
d~molition d'une bonne partie de la ville et le remplacement des logements
 
existants par des tours. Si ce plan est rest6 pratiquement lettre morte
 
et a 6t6 ignorg, la DGU manque encore d'une base de donnges sur laquelle
 
dfterminer les options dont elle dispose pour l'utilisatinn des terres.
 
Elle a continug A adopter des normes irr~alistes dans ses plans en ce qui concerne
 
la densit6 et la taille des parcelles, ce qui a ralenti le processus de
 
distribution des terres.
 

Bien qu'il n'existe pas de code officiel de la construction, la
 
DGU a fix6 comme norme des logements d'une superficie allant de 72 A
 
120 m2, enti~rement 6quip~s, avec cuisine et installations sanitaires
 
s~parges. Les principales differences dans les types de logement 
congus
 
pour abriter les divers employ~s du secteur public ont trait a !a qualit6

des finitions et des 6quipements. Aucun effort n'est effectug pour lier
 
les types de logement proposfs et construits soit aux limites des ressour
ces publiques soit aux niveaux de revenu des divers groupes de population
 
auxquels ces logements sont destings.
 

Des efforts r~cents en vue d'introduire la notion d'616ments de base
 
auxquels peuvent etre ajout6s des extensions et de recourir davantage a
 
l'auto-assistance ont 6t6 entrepris dans le cadre du projet de logement
 
du PNUD. La taille de cet 9l6ment de base est de 68 m2 et chaque habitation
 
est 6quip~e d'une cuisine separee et d'un 6quipement sanitaire complet.
 
Pour r6duire les couts, certaines variations sont propos~es dans l'utili
satinn des matriaux de construction. Les normes appliqufes dans ce
 
projet de logements A l'intention des populations a faible revenu r~valent
 
une r6ticence de la part des services du logement a accepter des logements
 
inf6rieurs aux normes dans les programmes. Ii est intfressant de noter
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que le co-t estimatif de cet 416ment de base de 68m2 n'est gu~re
 
inf~rieur au logement complet de 72 m2 de la DGU.
 

En l'absence d'une strat~gie d'ensemble et de directives, les
 
programmes de logement envisaggs actuellement ne r~pondent pas
 
efficacement aux besoins d'une large couche de la population. La
 
planification de ces programmes reste fondue sur des solutions types
 
6labor~es au coup par coup. D'ailleurs, cette tentative en vue de
 
construire des logements types a largement d~pass6 la capacit6 des
 
institutions existantes qui ne peuvent entreprendre que des programmes
 
de logement limit~s. Bien que la DCN et la DCU disposent des comp6tences
 
techniques n~cessaires pour concevoir et ex6cuter des programmes de
 
construction, le niveau de 1'effort n~cessaire pour des programmes de
 
construction A grande 6chelle mettralt A rude 6preuve l'aptitude de
 
la DCN a entreprendre de tels programmes. La DCN supervise actuellement
 
un total de 30 chantiers de construction et ne peut entreprendre
 
d'efforts a grande 6chelle. C'est pr6 cis6nent la reconnaissance de ce
 
fait qui a amen6 a proposer qu'elle regoive l'assistance d'une firme
 
6trang~re pour entreprendre un programme de construction de 1.500 logements
 
pour des ouvriers d'usine.
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Tableau A. 1 DETTE EXTERIEURE PUBLIQUE NON AIORTIE Y COMPRIS 
LES SOMMES NON DECAISSEES AU 31 DECEMBER 1978 --

TIPE DE CREANCIER 

PAYS DU CREANCIER 


CREDITS FOURNISSEURS
 
Argentine 


Belgique 


France 


Allemagne, R6p. f6d. d' 

Italie 


Japon 


Mali 


Maroc 

Pays Bas 


Espagne 


Suisse 


Royaume Uni 


Total Credits fournisseurs 


INSTITUTIONS FINANCIERES
 
France 

italie 


Japon 


Total Institutions financiires 


PRETS MULTILATERAUX
 
Banque Africaine de D~veloppement 

BADEA 


Fonds Europ~en de D~veloppement 

BIRD 

IDA 


Fonds Fiduci~re du FMI 

Banque Islamique de Dgveloppement 

Fonds Special de 1'OPEP 


Total des Pr~ts multilatgraux 


\,j
 

DETTE F- 30URSABLE EN DEVISES ET EN BIENS 
(iN MILLIERS DE DOLLARS EU) 

DETTE NON AMORTIE ARRIERES 
DECAISSEE NON DECAISSEE TOTAL PRINCIPAL INTERET 

426 - 426 366 86 
1.275 - 1.275 1.275 -
50.961 46.099 97.060 9.784 4.792 
13.203 - 13.203 13.203 1.838 
7.850 35.500 43.350 2.850 334 
13.404 - 13.404 2.185 425 
2.351 - 2.351 2.351 115 
3.369 612 3.981 1.631 -
1.265 - 1.265 1.265 25 

23.968 - 93.968 10.547 9.178 
17.762 5.500 23.262 1.091 110 
8.223 - 8.223 701 450 

144.057 87.711 231.768 47.249 17.353 

5.219 - 5.219 - -
9.950 - 9.950 1.329 796 
3.356 - 3.356 - -

18.525 - 16.525 1.329 796 

10.293 - 10.293 527 46 
1.840 3.000 4.840 - -

- 26.056 26.056 -
61.110 - 61.110 - -
14.875 14.125 29.000 - -
12.960 - 12.960 - -

444 - 444 - -
4.600 2.250 6.850 - -

109.122 45.431 151.553 527 46 
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LES SOMIIES NON DECAISSEES AU 31 DECEMBER 1978 --
DETTE REMBOURSABLE EN DEVISES ET EN BIENS 

TYPE DE CREANCIER 

PAYS DU CREANCIER 


PRETS BILATERAUX
 
Abu Dhabi 

Alg~rie 


Belgique 

Bulgarie 


Chine, R~publique Populaire de 

Tchecoslovaquie 

Egypte, R~publique Arabe d' 

France 


Allemagne, R~publique D~mocratique 

Allemagne, R~publique F~d~rale d' 

Indonesie 


Irak 

Italie 


Koweit 

Lybie 

Maroc 

Quatar 

Roumanie 

Arabie Saoudite 

Etats Unis 

URSS 

Yougoslavie 


Total des Prgts bilat~raux 


NON 	CLASSE
 
Sgnigal 


Total non Class6 


TOTAL DETTE EXTERIEURE PUBLIQUE 


DECAISSEE 


4.053 


800 

14.029 

8.791 


125.128 

6.801 

7.141 


4.760 


9.510 

31.766 

1.300 


1.500 

13.157 


5.986 

11.659 

1.546 


4.000 

22.236 

1.810 


53.949 

260.981 

45.359 


637.262 


137 


137 


906.103 


(EN 	MILLIERS DE DOLLARS EU)
 

DETTE NON AMORTIE 


NON DECAISSEE 'JTAL 


- 4.053 
- 800 
- 14.629

6.000 14.791 

8.773 	 133.901 


- 6.801 

- 7.141 

- 4.760 


- 9.510 

1.004 	 32.770 


- 1.300 

11.500 	 13.000 


- 13.157 

3.948 9.934 


10.000 	 21.659 
- 1.946 
- 4.000 
- 22.236 
- 1.810 


138 54.087 

69.226 330.207 

50.200 95.559 


160.789 798.051 


- 137 

- 137 


293.931 1.200.034 


ARRIERES
 

PRINCIPAL 


2.014 

45.111 

1.915 


-


242 


1.425 

26.931 

1.250 


600 

-

-


3.410 

1.946 

1.000 

7.183 


-


1.119 

-


3.156 


97.302 


137 


137 


146.544 


INTERET
 

305
 
-

-


55
 

107
 

15
 
8.451
 

-


75
 
615
 

1.495
 
112
 
360
 

1.359
 
_
 

310
 
92
 

1.427
 

14.708
 

7
 

7
 

32.910
 

Notes: (1) 
Seules les dettes ayant une p6riode d'amortissement initiale ou prolong~e de plus d'un ansont pr~sentges
 
sur ce tableau.


(2) 
La dette non rembours~e comprend les arri~r~s de principal, mais ne comprend pas les arrigr6s d'intgr~t.
 



Tableau A.2
 

CALENDRIER DU SERVICE DE LA DETTE
 
(Milliers de dollars EU) 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

PRINCIPAL 

13.000 

21.645 

28.787 

49.579 

47.083 

INTERET 

9.378 

13.214 

11.621 

17.190 

16.813 

TOTAL 

22.378 

34.859 

40.408 

66.769 

63.896 

% D'AUGMENTATION 

55,8% 

15,9% 

65,2% 

-4,3% 

1979 

1980 

116.614 

101.829 

25.115 

25.322 

141.729 

127.151 

121,8% 

-10,3 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

114.011 

105.066 

93.381 

85.219 

75.739 

25.600 

22.519 

19.955 

17.567 

14.211 

139.611 

127.585 

113.336 

102.786 

89.950 

9,8 

-8,6 

4,2
 



TABLEAU A.3
 

Structure. des 6ch~ances de la dette ext~rieure publique
 
contractge entre 1976-78
 

1976 1977 1978 1976 1977 IQ78
 

(en millions de syllis) (en pourcentage)
 

Total 1.359 465 1.093 100,0 100,0 100,0
 

1 - 5 ans 133 271 44 9,9 58,3 4,0
 
5 - 10 ans 787 9 589 57,9 1,9 53,9
 

10 - 15 ans 223 92 355 16,4 19,8 32,5
 
Plus de 15 ans 216 93 105 15,8 20,0 9,6
 

Source: Donnges fournies par les autorit~s guin~ennes.
 



Tableau A.4 

POPULATION DES PRINCIPAUX CENTRES URBAINS 

1977 1980 
Estimations de 

Population urbaine Pourcentage la population urbaine Pourcentage 

Conakry 550.000 55,0 650.000 54,0 

CGR 

Kindia 49.160 5,0 55.298 5,0 
Nzgrgkorg 49.424 5,0 55.595 5,0 
LabM 44.931 4,5 50.541 4,0 
Bok6 39.531 4,0 44.298 4,0 
Faranah 35.681 3,5 40.136 3,0 
Kankan 46.252 4,6 52.027 4,0 

Total CGR 264.979 26,6 297.895 25,0 

Autres centres 

urbains 185.021 18,4 252.105 21,0 

TOTAL 1.000.000 100,0 1.200.000 100,0 

/
 



Tableau A.5
 

STRUCTURE PAR PROFESSION
 
(en pourcentage)
 

Profession 


Agriculteurs 


Ouvriers 


M~caniciens, Electriciens, plombiers 


Ouvriers du batiment 


Autres artisans 


Employ~s 


Employ~s de niveau interm~diaire 


Retrait~s, 6tudiants,rentiers 


Mgnag~res 


n.e.i. 


Tombo Hafia
 

2
 

42 29
 

12 10
 

8 10
 

8 22
 

14 8
 

4 4
 

6 10
 

2 4
 

2
 

Source: Etude PNUD - PRO/300 HABITAT, D~cembre 1977.
 



Tableau A.6
 

PRIX OFFICIELS DE MATERIAUX DE CONSTRUCTION REPRESENTATIFS
 

Matgriaux 


Matgriaux importgs
 

Ciment 

Tole d'aluminium pour toiture 

Fer A baton 

Disjoncteur 

Prise de courant 

WC avec lunette en porcelaine 

Evier de cuisine en mtal 

Lavabo 

Applique lumineuse 

Botte de connexions 


Matgriaux locaux
 

Briques
 
13 cm 

10 cm 


Bois d'oeuvre 

Plaque de contreplaqu6 pour plafond 

Carreaux de faience 

Carreaux de cgramique 

Sable 

Gravier 

Bloc de latgrite 


Carburants
 

Huile 

Essence 


Quantitg 


T 

1 

T 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 


1 

1 

m3 

1 

m2 

m2 

m3 

m3 

m3 


L 

L 


Prix
 

GS Dollars
 

3.500 	 175,00
 
200 10,00
 

10.500 525,00
 
1.492 	 74,60
 

192 9,60
 
4.180 209,00
 
6.325 316,00
 
6.325 316,00
 
1.750 87,50
 
1.430 71,50
 

15 0,75
 
13,5 0,68
 

500 25,00
 
385 19,25
 
290 14,50
 
185 9,25
 
500 25,00
 
437 21,85
 
300 15,00
 

35 1,75
 
15 0,75
 



V Tableau A.7 

NIVEAUX DE PRODUCTION DE L'INDUSTRIE DES MATERIAUX DU BATIMENT
 

ENTREPRISE 


Briquetterie de Kankan 


Briquetterie de Kobaya 


Scierie et usine de
contreplaqu de Nz~r~kor 

(USCZ) 


Usine de t$les (SOGUIFAB) 


Usine de carrelages et 

de granites (SONACAG) 


Source: FMI
 

CapacitG de production 

annuelle (en milliers) 


6.000 uititds 


3.604 unitds 


24mi3 de bois de 


construction
1208m2 de contreplaqu6 


2400 unit~s de t$1e 

150 unites d'ustensiles 


23m2 de carrelages 

50m3 de granit6 


1976 1 
1977 

Production en pourcentage de la capacit6 

38 44 

1978 

19 

ferme 53 

31 

19 

27 

14 

55 
91 

58 
104 

42 
106 

31 
10 

16 
68 

-
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Organisation du gouvernement
 

La R~publique populaire r~volutionnaire de Guinge a " sa tgte le
 

Chef de l'Etat et un Bureau du Parti national compos6 de seize membres.
 

Quinze riembres du BPN sont 6galement ministres au sein du Gouvernement. au ler
 

juin 1979, le gouvernement comprenait les minist~res suivants:
 

Minist~re du Plan et de la Statistique
 
Minist~re de 1'Habitat, de l'Urbanisme et des Domaines
 
Minist~re de l'Energie et du Konkour6
 
Minist~re de la Santg Pub2ique
 
Minist~re des Mines et G6ologie
 
Minist~re de itEnseignement Sup~rieur et de la Recherche Scientifique
 
Minist~re des Affaires Ext~rieures et de la Cooperation
 
Minist~re des Transports
 
Minist~re de l'Int~rieur
 
Minist~re du Commerce Int~rieur
 
Minist~re de l'Arm~e Populaire
 
Minist~re des Postes et T616communications
 
Minist~re des Affaires Sociales
 
Minist~re de l'Information
 
Minist~re de la Jeunesse, du Sport et des Arts Populaires
 
Minist~re des Finances
 
Minist~re de l'Industrie
 
Minist~re de i'Agriculture, Eaux et For-ts et FAPA
 
Minist~re du Travail
 
Minist~re de l'Elevage et de la P~chE
 
Minist~re des Travaux Publics
 
Minist~re de la Justice
 
Minist~re du Commerce Ext6rieur
 
Minist~re du Contr$le de l'Etat
 
Minist~re de l'Enseignement Prg-Universitaire
 
Minist~re des banques-Assurances
 
Mini.:- re des Affaires Economiques et Financi~res A la Pr~sidence
 
Ministgre des Affaires Islamiques
 
Minist~re aupr~s de la CEE A Bruxelles
 

La Guin~e se divise en six commissariats g6n~raux de la R~volution
 

(CGR) qui sont les repr~sentants r6gionaux du Parti central. En tant que
 

repr~sentantsdu gouvernement central A l'int6rieur du pays, les CGR contrglent
 

tous les fonds provenant du gouvernement central, administrent les credits
 

sp~cifi~s dans le plan national de d~veloppement et administrent les affaires
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r~gionales des entreprises d'Etat. Les CGR ont 6galement le droit de veto
 

sur les decisions des gouverneurs et des assembl~es r~gionales.
 

Chaque CGR est divisg en r~gions administratives (RA), qui sonL au
 

nombre de 33, y compris Conakry. Les gouverneurs des RA sont 6lus localement.
 

Les RA sont encore divis6es en arrondissements qui peuvent administrer des
 

groupes de villages, des villes entiires ou des parties de centres urbains,
 

comme dans le cas de Conakry, qui compte neuf arrondissements. Au total,
 

le pays en compte 300.
 

Enfin, les arrondissements sont divis6s en plusieurs cellules locales
 

du Parti (PRL) qui peuvent correspondre A un village ou a une partie d'un
 

centre urbain. Ces cellules repr~sentent g~n~ralement entre 1500 et 6000
 

habitants dans les zones urbaines ou dans les zones rurales et c'est leur
 

niveau que la population participe en exprimant les besoins locaux et en
 

cherchant a r6soudre les probl6mes de la communautg. Chaque PRL est administr6
 

par un conseil compos6 de 7 membres 6lus a la tate duquel se trouve un maire
 

assist6 d'un adjoint responsable des questions financi res. Les cinq autres
 

membres du conseil repr~sentent chacun l'un des services suivants: l'adminis

tration; l'6conomie locale (c'est dire la supervision des magasins de detail,
 

des march~s, des entreprises de production locales, etc,); les travaux
 

publics et les t~l~communications; les affaires sociales et les affaires
 

f~minines. Ce conseil d 7 membres est lui-meme aidg de groupes de travail
 

qui traitent des finances, des travaux publics, des affaires sociales, etc.
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ECHANTILLON. ET COUT ESTIMATIF D'UN LOGEMENT ECONOMIQUE
 

q4>
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G _rde co2s ...... 

Chevronz + ba u ets 

Carreaux sol 

I m2 

I m5 

I m 

! 

.I 

23,76! 

1t2,! 

2,5 I 

12,5 I 

",5, 

no.350 

5.825 

.90 

1 .5.o32 

1 = 5c 

1 =4.563 

725 

C _ ,.ux ince 

.C. IA _aise 

Lavabo 

Eviers de cuisine 
Lavoir 

mm2 

I 

I p 

I p 
10 

1 

1 

I 
! 

24,15! 

1 

2 1 

1 1 
I I 

1.-5 

8.335 

5.525 
"•5CC 

' 

1 "J.650 

1 6.5 
1 2.50C 

2osse Seoticue 

Fuits erdu I 

! 
1 1 

c" 

1.560 5 -3.50 

eard01 

roints iu 'u . rIct . 

oints lumineux (amncules) 

Prizes 

Di7oncteurs 

i Z 

I 0 
1 

I r 

1 

1 

1 

1 
1 

1 

2 

8 

7 
1 

1 

1 
• 

1.4-"0 0.§Q 

.75O....C, 

5C4 I *'o05 

_ . 
, ,,o.,D'' "..'--9 

1.K. 
...J..,u. chaux Kg' I "08 1 10 1 oCCC 
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Peinture 
 !-g! 
Peinture huile 

Xo 87 1 

I Xg 1 28 ! 

Lubr-fia.n- l I 180 1 

Carburamt 
 ITL 1.700 

! ! ! 

I I I, 

N-IN D'0U T2S 

a) Lxin d'oeuvre ).u chantier 

Durbe des Travaux 2 mois
 

-Son'
 

Ouvriers 
 6
 
vianoeuvres 10
 

GOUTm DE2Th: ZllT D'OyLWPI . U ';FTT''TTm" 

10 : 1.500 x 2 + 6 x 2.500 x 2 =........ 

b) T.in d'oeuvre a la cer±r 

Sable 21-- 10,5 h/j
 
2 

Gravier =79 "I8h/j 

9,'68
 

2 
eblocs 
 ",?8 h/-:
 
Rerba 25,776 09
2 

'2OTALL ... 45,97 h/j 

70 ! .0o
 
107 7 2 9O9

5 I 6.300 

15. 1 "25,.50 

I
1---------
2L0 .096 

60.000. -.yis
 

V"
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CO•TJD L. : D 'O-71 ? L,,AL 2.CA' -

RE..1-. 

58 x 45,97 

I TULA,_0 G-- T--) 

= 

TE 

2.666 Sylis 

Colat mate6riatuc 

Main d'oeuvre au ch-ntier 

Main d'oeuvre carri=re 

C0 T .. . .. . .. 

240°096 

60.000 

.006 

52.762 

Ar~t 

T.OI 
le Pr'sent 

CENT-.'D-UX 

devis es-_ati_ 

r£LL: S 2T C T 

f a !a sorzme 

SCi2.TE 

de : 302.762 

:.T._

,CN.K-',' 12 31 JAI, TT Z2 '1980 

,, 7.r. 
-

BZT.Z-1 

.-l 
_ 
- A, 

b-L.-
, 

7 ET VU 
Cji- B..T• 

L2 
DE 

TFIZzFu-T .-.CT 
.I'121 ,-3,:l ... ,.-. 

L URB:2' Tr:7 

TOD1E ... I. ..jD -L7 
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A._T, DE 

MTYISIERTTL ME:2IAT UR22 

.... U2iC- ,.S GUIINE 

1 ]-i3,:ETi DES LCI ITS 

EXTAI'.iT DZS "DEJAUX;" 2 TPAM:D- 'S'TPC-
TION DJIM 12CJT DS LCG..=ZTT EC.C:::i TTJ:E -: 
GPAVIRS 

CIl=-TT 

B6ton de fouille 
 150 x =
4 600 Kg
 
Soubassement 
 175 x 6,02 1. 053
 
Bkton de sol 12 x 91,68 1.100 -"-

Chape 7 x 79,18 = 554 -"-

B.A Poteaux 300 
 x 14 6 433 "
 
Agglos de 15 
 8 x 152,46 = 1.220
 
Agglos de 10 
 7 x 57,32 4.03 -

Enduit magonerie 
 7 x 432,93 3.31 
-"-
B.A Linteaux 312 x 0,42 131 - -

B.A Chainage 
 300 x 1,50 450
 
Carreaux sol 
 7 x 12,130 3'7 
-"-
Carreaux fa-ence 
 8 x 24, 5 195
 
B.A Dalle 
 300 x 0,45 = 135 -"-

Claustras 
 4 x 12,5 = 50 -"-


TOTAL 
 9.45 -

GOIT M9,5TCNIS 

SABLE 

Bkon de fouille 
 0,4 x 1,6= 
Soubasse-ent 
 0,4 x 
 6,02 = 2,.... 

/ / 

http:EXTAI'.iT
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Baton de sol 0,052 x 91I,68 = 2,93 H-
Chape 0,015 x 79,18 = 1,19-
B.A Poteaux 
Agglos de 15 

0,4 
0,02 

x 
x 

1,46 
152,46 

= 
= 

0,58 -i'

3,05 -"-

Alas de 10 0,015 x 57,62 = 0,86 -"-
Enduit mnagonnerie 0,O15 x 432,93 = 6,49 
B.A Linteaux 0,4 x 0,42 0,17 -"-
B.A Chainage 0,4 x 1,50 = 0,60 -"-

Carreaux so 0,O15 x 12,5 = 0,19 -"-
Carreaux faience 0,02 x 24,15 = 0,48 -
B.A Dalle 0,4 x 9.,45= 0,18 -
Clauritras 0,015 x 12,5 = C0,9 -"-

TOTA.L .............. "O.92 173 

SOIT 21 m3 

Beton de fouille 0,8 x 5,20 E17 

Soubassement 0,8 x 6,02 = 4,82 
Be"on de sol 0,064 x 91,68 - 5,37 -

' 

B.A Poteaux 0,8 x1,46 = 1,17 -
B.A Linteaux 0,8 x 0,42 = 0,3-
B.A chainage 0,8 x 1,5 = 1,20 
B.A Dalle 0,8 x 0,45 = 0,36 

TOT'.AL .......... 96 

B. -!UE3 DEKO3AY.Uj 

3rioues de O,13 16 x 52,6 = . 
Briques de 0,0 '16 x 57,62 = 922 

* 5/ r 2 

/\ 
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3.A Poteaux 


B.A Linteaux 

B.A Chalnage 


B.A Dalle 


Fointes Aluniniun 

Pointes ordinaires 


*at~s 


Plafonnage 


1T'[$nuiserie
 

Portes isoplanas 

Garde-corps 

Chevro-:s + bagu-tettes 

Carreaux sol 

Car.eaumx faience 


: C a 1'' -n.a.ie 
Lavabos 

110 x 1,?L6 

150 x 0,42 
90 x 1,50 

90 x 0,45 

T .....aOU T...... 

1,33
 

120 

7,.$
 
1--

I ,8 

85,92 5 . 

3,36 

23,76 m2
 

3,40 m2
 

2,500 m3
 

12,50 m2
 

24, 15 m2
 

1
 

2
 

= 161 Kg 

63 -"

= 35 -"

- 40 -"

399g 

40 Kg 

5 

28 ? JT-.
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Evier de cuissine I
 

L avoir I
 

Fosse septique I
 

_Puits rerdu I
 

Regard I
 

SL3CT2IC ITE 

Points lumineux avec re-lette 0,6 1
 

Points lumineux avec amnoules ordia 8
 

Prises 7
 

Dijoncteurs 30 A 
 A 

. -'"'"- "-- " a5 ,,, o . 

Peiture cn-.ux blanche 0725 "32 95 = 108 Xg 

Peiliture fom 0,20 x 432,95 = 87-"-

Peinture huile 0,18 ,"5646 = 8-

R-LAI 25,776 m3 

Blocs 9,168 m3
 

Conak",. le 31 Janvier :-. 



Annexe D
 

Liste des contacts
 

Ministere de l'Habitat, de l'Urbanisme et des Domaines
 

- S.E. El Hadj Moussa Diakite, Ministre
 
- Maloko Souleyman Tour6, Directeur de Cabinet
 
- Balla Keita, Directeur GI. Habitat
 
- Moriba Kourouma, Directeur G1. Urbanisme
 
- Macki Dia, Directeur GI. Equipement et Approvisionnement
 
- Mamadou Cissoko, Directeur Bureau Architecture
 
- Panalil Hizazi, Directeur 0l. des Domaines
 
-
Kerfalla Tour6, Directeur Adj. de l'Urbanisme
 
- Bokar Wann, Directeur Technique de Projets
 
- Antoine Kourouma, Charg6 de Relations Ext6rieures
 
-
Benjamin Sandouno, Directeur GI. Topographie
 
- Oumar Bah, Directeur, Div. Economique et Financiere 
-
Soriba Camaras, Directeur du Bureau de Liaison avec les Cooperatives
 
- Morlaye Dialo, Directeur 0l. des Constructions Nouvelles
 
- Boubacar Biro Barry, Directeur Technique
 
- Thomas Richard Wilkinson, Direct _ur des Travaux Sp6ciaux et 
deE Restaurations
 

Ing. Bt. 
- Mamadou Saliou Barry, Directeur des Travaux Neufs, Charg6 des Etudes
 
-
S~kou Damaro Camara, Contr~leur des Services Financiers et Comptables,
 
Chef Comrtable
 

-
Mamadouba Sylla, Ouvrier Principal S6cr6taire Gen6ral, Section Syndicale
 
- Aboubakar Sylla, Ing. Geodesie, Service Topographique 

CREDINA
 

- Mory Fode Conde, Directeur GI. 

BCRG
 

- Mohamed Lamine Tour6, Vice Gouverneur 
- Dramane Diawara, Bureau d'Etudes, Economiste 
- Stradiou B&, Bureau d'Etudes, Economiste
 

BNED
 

- Serrou Cisse, Directeur G1. 
- M. Kamara, Directeur Adj. 

DEG
 

- M. Kamara, Directeur G1.
 
- Boubakar Diallo, Directeur Adj.
 
- Mamady Tatidouh Dabo, Directeur Du Projet Adduction d'Eau et Assainissement
 

'/FI 
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SNE
 

- Bokarj Sylla, Directeur Technique
 
- Amara Kamara, Chef Comptable 

R6,gion Administrative de Conakry 

- Moussa Dram6, Chef des Services Financiers
 
- Giby Kamara, Chef Service des Domaines 

BATIPORT
 

- Lamine Keita, Directeur Gl. 
- M. Thiam, Directeur Adj. 

Ambassade des Etats-Unis 

- M. Oliver Crosby, ambassadeur
 
- Steve Brundage, Economiste
 

USAID
 

- Walter Sherwin 
- Norm Garner 

PNUD 

- Zbigniew Wollack, Conseiller Technique Principal 
- Guy DeMoors, Architecte/Urbaniste 
- Serge Frangois, Architecte/Urbaniste 


